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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

L'Association pour la défense des petits et moyens paysans (VKMB) a lancé une
nouvelle initiative populaire intitulée «pour des produits alimentaires bon marché et
des exploitations agricoles écologiques». Impliquant une accentuation importante des
réformes en cours, l'initiative a pour ambition de concilier une libéralisation de
l'agriculture combinée à une reconversion écologique des exploitations agricoles grâce
à l'augmentation des paiements directs pour prestations écologiques. Selon les
dispositions prévues, seules les exploitations agricoles utilisant des méthodes
respectueuses de la nature et des animaux pourraient bénéficier de la protection de la
Confédération et de paiements directs à titre d'indemnisation pour leurs prestations
en faveur de l'écologie, de la protection des animaux et de l'économie générale. Les
paiements directs aux exploitations agricoles devront s'élever au moins à CHF 3'000
par hectare; pour les régions de montagne, des contributions plus importantes sont
prévues. Selon les promoteurs de l'initiative, la Confédération économiserait près de
CHF 3 mia. si leur texte était adopté. Comme pour la précédente initiative du VKMB,
rejetée de justesse par le peuple en 1989, la maison Denner a apporté son soutien;
cependant, le VKMB a décidé dans un premier temps de renoncer à celui-ci par crainte
que le troisième distributeur suisse monopolise la campagne et impose ses arguments.
En fin d'année, alors que plus de 40'000 signatures avaient déjà été récoltées, Denner a
tout de même publié dans la presse de nombreuses annonces exprimant son appui à
l'initiative, ce qui a suscité de vives critiques des milieux proches de l'USP. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.1993
ANDRÉ MACH

Lebensmittel

Einen Tag vor Ablauf der Sammelfrist reichte die Grüne Partei im November 2015 ihre
Fair-Food-Initiative bei der Bundeskanzlei ein. Laut Partei wurden insgesamt 123'802
Unterschriften gesammelt, wovon schliesslich 105'801 eingereicht wurden. Mit 105'540
gültigen Unterschriften ist die Initiative zu Stande gekommen. Die Sammlung und
Einreichung der Initiative wurde auch von verschiedenen Organisationen wie dem
Schweizer Tierschutz, der Kleinbauernvereinigung, der Schweizer Stiftung für
Entwicklungszusammenarbeit (Swissaid) sowie von Verbänden, welche
gewerkschaftliche oder konsumentenorientierte Interessen vertreten, mitgetragen. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.11.2015
LAURA SALATHE

Im Herbst 2016 veröffentlichte der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative der
Grünen „Für gesunde sowie umweltfreundlich und fair hergestellte Lebensmittel", der
sogenannten Fair-Food-Initiative. In dieser verlangt die Partei, dass tier- und
umweltgerechte sowie unter fairen Arbeitsbedingungen produzierte Lebensmittel
gefördert werden. Dies solle sowohl für inländisch produzierte Lebensmittel als auch
für Importe gelten. Zudem sollen Anforderungen an die Produktion und die
Verarbeitung festgelegt werden, welche für importierte landwirtschaftliche
Erzeugnisse, die als Lebensmittel verwendet werden, gelten sollen. Für verarbeitete
Lebensmittel, sowie für Futtermittel soll dies zumindest angestrebt werden, so der
Initiativtext. Konkret könnte dies bedeuten, dass Fleisch aus Massentierhaltung oder
Gemüse, dass von ungenügend bezahlten Arbeitskräften geerntet wurde, nicht mehr
importiert werden dürfte.
Obwohl der Bundesrat Verständnis für die Grundsätze der Volksinitiative zeigte und
Bestrebungen in diese Richtung begrüsste, beantragte er den Räten, die Initiative Volk
und Ständen zur Ablehnung zu empfehlen. In seiner Botschaft zur Volksinitiative
schilderte der Bundesrat, dass die Umsetzung des Vorstosses zu Konflikten in der
internationalen Handelspolitik führen würde und diverse Verträge mit anderen Staaten,
der Welthandelsorganisation (WTO) sowie der EU gefährdet würden. Weiter wäre für die
Umsetzung ein komplexes und teures Kontrollsystem vonnöten, das zusammen mit den
Auswirkungen der zusätzlichen Handelshemmnisse die Preise steigern und die
Problematik der Hochpreisinsel Schweiz verstärken würde. Aus diesen Gründen kam
der Bundesrat zum Schluss, die Initiative nicht zu unterstützen. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.10.2016
LAURA SALATHE
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Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2017
KAREL ZIEHLI
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tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 4

Le Conseil des Etats traite de l'Initiative pour des aliments équitables. Après le rejet
par la chambre basse du texte déposé par les Verts, les sénateurs et sénatrices
débattent à leur tour sur cette initiative populaire qui veut promouvoir les produits
alimentaires issus d'une agriculture socialement et écologiquement durable. Isidor
Baumann (pdc, UR), rapporteur de la commission en charge (CER-CE), explique qu'ils
ont auditionné les initiants ainsi que le SECO afin de pouvoir se faire un avis. Ainsi, la
députée Maya Graf (verts, BL) et le sénateur Robert Cramer (verts, GE) ont plaidé pour

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2018
KAREL ZIEHLI
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l'initiative, rappelant qu'il est nécessaire d'aller plus loin que le seul contre-projet sur la
sécurité alimentaire accepté par la population en septembre 2017. Bien que celui-ci
contienne des articles relatifs à une utilisation plus durable des ressources ainsi qu'à
des échanges commerciaux contribuant au développement durable, les deux
défenseurs de l'initiative estiment qu'elle s'intéresse, de plus, aux produits alimentaires
et non seulement à l'agriculture. Ils ont également soutenu le fait que cette initiative
peut être appliquée en respectant les règles édictées dans le cadre des accords
commerciaux. Ce point est contesté par une prise de position commune du SECO, de
l'OSAV et de l'OFAG, qui déclarent en outre que cette initiative ne profitera que peu aux
pays en voie de développement, les petits producteurs ne pouvant se permettre de
payer pour un label certifiant leur production. 
La commission de l'économie et des redevances demande donc à la chambre haute de
rejeter d'une part l'initiative des Verts, et d'autre part, le contre-projet proposé par le
sénateur Roberto Zanetti (ps, SO) – qui se trouve être le même contre-projet que celui
formulé par le député Jans (ps, BS) au Conseil national. La commission justifie sa
décision pour les raisons suivantes: l'initiative va trop loin, n'est pas applicable, a des
tendances protectionnistes, amène des coûts supplémentaires, pourrait mettre les
consommateurs sous tutelle, pèse sur l'industrie de transformation et n'est plus utile
au vu de l'inscription récente du principe de sécurité alimentaire dans la Constitution.
La commission estime que le contre-projet, bien que plus facile à mettre en œuvre, ne
résout pas les problèmes évoqués et c'est pourquoi elle demande également à le
rejeter. 
Lors des discussions au sein de la chambre haute, le sénateur Germann (udc, SH) dit
redouter une hausse des prix ainsi qu'une hausse du tourisme d'achat en cas
d'acceptation de l'initiative. Un problème également soulevé par le député lucernois
Damian Müller (plr, LU) qui considère que c'est une mauvaise réponse appliquée à une
vraie question, à savoir l'offre en denrées alimentaires saines. Fervent défenseur de
l'initiative, Robert Cramer rappelle qu'elle a été lancée, entre autres, en réaction aux
scandales touchant la production de tomates dans le sud de l'Espagne qui se fait dans
des conditions sociales et écologiques catastrophiques. Il fait également remarquer
qu'une motion (10.3626) demandant au Conseil fédéral d'être autant attentif aux
conditions de travail et à la protection de l'environnement qu'au libre-échange lorsqu'il
conclut des accords internationaux en lien avec l'agriculture a été acceptée par les
deux chambres. Prenant les négociations en cours avec l'Indonésie en exemple, le
sénateur genevois estime que cette motion est restée lettre morte auprès du Conseil
fédéral. Il pointe également le fait que lors de l'adoption de cette motion en 2011,
personne n'a évoqué une quelconque incompatibilité avec les accords commerciaux
internationaux. Cependant, Robert Cramer est conscient que l'initiative
constitutionnelle n'est certainement pas le meilleur chemin et aurait préféré qu'un
contre-projet indirect soit élaboré; une solution que le Conseil national avait à un
moment considérée. 
Le président de la Confédération, Alain Berset, rappelle la position du Conseil fédéral
déjà défendue à la chambre basse quant à l'initiative. Selon lui, les bases légales
existent déjà et un nouvel article constitutionnel n'est donc pas nécessaire. Le manque
de majorités politiques explique le fait que certains débats dans ce domaine n'avancent
pas. Le Conseil fédéral recommande donc de rejeter l'initiative. 
Lors de la discussion par article, la commission de rédaction propose une modification
du texte italophone; une modification qui permet de clarifier les propos mais qui
n'enlève rien à la substance du texte. Cette proposition est adoptée sans discussion.
Les sénateurs et sénatrices décident de ne pas entrer en matière en ce qui concerne le
contre-projet Zanetti (par 31 voix contre 13 et aucune abstention) et rejettent l'initiative
pour des aliments équitables par 32 voix contre 3 et 9 abstentions. 5

Le National doit se positionner sur une divergence dans la traduction italienne du
texte de l'initiative pour des aliments équitables. En effet, la commission de rédaction
a relevé une incohérence dans le texte en italien de l'initiative et propose une
correction qui permet une meilleure compréhension de l'une des phrases de l'article 5.
Ainsi, la commission, comme présenté par son rapporteur Lorenzo Quadri (Lega, TI),
estime que la phrase: "Il Consiglio federale fissa obiettivi a medio e lungo termine e
riferisce periodicamente sul lororaggiungimento. Se tali obiettivi non sono raggiunti
prende provvedimenti supplementari o rafforza gli obiettivigià fissati." doit être
modifiée de la manière suivante: "Il Consiglio federale fissa obiettivi a medio e lungo
termine e riferisce periodicamente sul lororaggiungimento. Se tali obiettivi non sono
raggiunti prende provvedimenti supplementari o rafforza i provvedimenti già adottati".
La fin de la phrase permet une meilleur compréhension du texte, qui veut ainsi dire
que: "... Si ces objectifs ne sont pas atteints, il prend des mesures supplémentaires ou

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.03.2018
KAREL ZIEHLI
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renforce celles qui ont été prises." Cette proposition, déjà soumise et acceptée au
Conseil des Etats, est adoptée sans discussion par la chambre du peuple. 6

Les deux chambres sont appelées à procéder aux votes finaux quant à l'initiative pour
des aliments équitables. Le Conseil national propose au peuple, par 139 voix contre 37
et 17 abstentions (qui proviennent des rangs du PS, du PDC, des vert'libéraux ainsi que
du directeur de l'USP, Jacques Bourgeois (plr, FR)), de rejeter l'initiative des verts.
Celle-ci ne trouve qu'une seule voix de soutien au Conseil des Etats, ce dernier
recommandant également au corps électoral de rejeter l'initiative (34 voix contre 1 et 7
abstentions). 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.03.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative pour des aliments équitables a échoué à trouver une majorité au sein du
corps électoral. Lancé par les Verts en 2014, le texte demandait à ce que les produits
alimentaires importés respectent les normes sociales et environnementales suisses,
afin de proposer aux consommateurs et consommatrices un large choix de denrées
alimentaires produites de manière équitable et écologique. Rejetée par le Conseil
fédéral ainsi que par les deux chambres fédérales, l'initiative trouvait, au début de la
campagne, un soutien important auprès de la population. Les premiers sondages
d'opinion de l'institut gfs.bern montraient, en effet, une acceptation allant jusqu'à 78%
un mois avant la votation et 53% dix jours avant celle-ci. L'analyse effectuée par Année
Politique Suisse des annonces politiques publiées dans les journaux a montré un
déséquilibre entre les deux camps, les annonces s'opposant à l'initiative ayant été
beaucoup plus nombreuses que celles la soutenant.

Au fil de la campagne, plusieurs arguments ont été mobilisés par les opposants pour
attaquer la proposition des Verts. Tout comme pour l'initiative pour la souveraineté
alimentaire, la crainte d'une hausse généralisée des prix des denrées alimentaires, ainsi
que la compatibilité avec les accords commerciaux signés par la Suisse ont été mis en
avant. Les contrôles à l'étranger qu'impliquerait la mise en œuvre de cette initiative ont
également été invoqués. Finalement, l'acceptation, une année auparavant, du contre-
projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire – inscrivant dans la Constitution fédérale
le principe d'un commerce international durable – a quelque peu coupé l'herbe sous
les pieds des initiant.e.s. Celles et ceux-ci ont, tout au long de la campagne, insisté sur
le fait que la mise en application de l'initiative était assez libre dans la forme, le texte
laissant une marge d'interprétation relativement grande. Ainsi, la mise en place d'un
système privilégiant, au niveau des droits de douane, les denrées alimentaires
équitables face à celles produites de manière conventionnelle a été évoquée. Les
opposant.e.s ont eu une autre lecture du texte soumis par les Verts. Selon leur
interprétation, l'ensemble des aliments importés doivent respecter les normes suisses.
Ces divergences peuvent s'expliquer par l'utilisation dans la version allemande du
terme «grundsätzlich», pouvant signifier «en règle générale» ou «fondamentalement»,
pour désigner le degré d'importations devant respecter les normes susmentionnées.  

Parmi les soutiens à l'initiative, quelques surprises. En effet, le président ainsi que la
vice-présidente de l'USP, respectivement Markus Ritter (pdc, SG) et Christine Bühler se
sont ouvertement prononcés en faveur de l'initiative, alors même que le comité central
de l'organisation paysanne a décidé de laisser la liberté de vote. La section cantonale
vaudoise de l'UDC s'est également exprimée en faveur du texte des Verts, alors que la
section nationale s'y opposait. 
Par la voix d'Alain Berset, le Conseil fédéral a, quant à lui, mené campagne contre
l'initiative, invoquant principalement la hausse des prix qu'impliquerait la mise en
œuvre de l'initiative. 

Avec une faible participation (37.5%) du corps électoral, l'initiative a été rejetée par
61.3 pour cent des votant.e.s. Malgré tout, et de manière similaire à l'initiative pour la
souveraineté alimentaire, le texte a trouvé des majorités confortables dans 4 cantons
romands (Genève avec 63.9%, Jura avec 58.9%, Neuchâtel avec 57.1% et Vaud avec
63.8%), un contraste saisissant avec les cantons alémaniques à l'image d'Obwald (20.4%
de oui) ou de Zurich (35.3%) pour ne prendre que deux exemples. 

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.52%
Oui: 774 821 (38.70%) / Cantons: 4
Non: 1 227 326 (61.30%) / Cantons: 16 6/2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2018
KAREL ZIEHLI
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Consignes de vote:
- Oui: Les Verts, PS (2)*, PEV (3)*
- Non: UDC (1)*, PLR, PDC (2)*, PBD (2)*
- Liberté de vote: Vert'libéraux (2)*
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 8

L'analyse Voto sur l'initiative pour des aliments équitables menée auprès de la
population s'est penchée sur les raisons ayant motivé le corps électoral à refuser le
texte. Entre crainte d'une augmentation des prix et volonté de promouvoir des aliments
produits de manière moins nocive pour l'environnement, l'initiative des Verts a eu de la
peine à mobiliser au-delà de ses rangs. 

L'un des arguments qui a été le plus souvent mobilisé par les opposant.e.s durant la
campagne était la peur d'une augmentation des prix. Dans l'analyse effectuée par Voto,
cet argument est la raison la plus souvent évoquée par les personnes ayant refusé le
texte. Vient ensuite la crainte du non-respect des accords internationaux, un argument
également fortement mobilisé par les opposant.e.s durant la campagne. Deux autres
aspects ont également été décisifs dans le camp du non, à savoir, la crainte d'une perte
de liberté tant individuelle («contre la mise sous tutelle des consommatrices et
consommateurs») que vis-à-vis de l'Etat («contre l'intervention étatique et la
bureaucratie»). Parmi les votant.e.s ayant accepté l'initiative des Verts, la raison qui
ressort le plus fortement est la considération de l'environnement et de la durabilité
(pour plus de 50% des personnes en faveur de l'initiative). Viennent ensuite les
considérations sociales et l'équité ainsi que la volonté d'avoir des denrées alimentaires
saines et de qualité. 

Lorsqu'on se penche sur les appartenances partisanes, on peut remarquer que les mots
d'ordre ont majoritairement été suivis. Les sympathisant.e.s des Verts ont été 83 pour
cent à soutenir le texte, tandis qu'ils et elles étaient 65 pour cent parmi les
sympathisant.e.s du Parti socialiste. Cette différence s'explique par le fait que des
ténors du parti se sont ouvertement exprimés contre l'initiative et que le conseiller
fédéral socialiste Alain Berset a mené la campagne du non au nom des sept sages. Parmi
les sympathisant.e.s du Parti vert'libéral – qui avait laissé la liberté de vote – 42 pour
cent ont voté en faveur du texte. Finalement, il a été largement rejeté par les personnes
s'identifiant aux différents partis qui se sont opposés à l'initiative: par 87 pour cent
pour le PLR, par 83 pour cent pour l'UDC et par 78 pour cent pour le PDC. 

Il est intéressant de noter que malgré son refus, une nette majorité des votant.e.s des
deux camps partagent les préoccupations de l'initiative. 71 pour cent des opposant.e.s
au texte (et 92% des personnes l'ayant accepté) soutiennent, par exemple, la
revendication d'une plus large offre de produits alimentaires locaux. Les analystes de
Voto expliquent que, même si ces revendications ont été partagées par une majorité du
corps électoral (tous partis confondus), l'initiative a été refusée à cause des craintes
mentionnées auparavant – à savoir, une augmentation des prix et la praticabilité de sa
mise en œuvre. 
L'argument des opposant.e.s ayant eu le plus d'impact a été celui de dire que l'initiative
était inutile, des exigences strictes dans la production des produits alimentaires
existant déjà aujourd'hui. Cet argument est toutefois très clivant entre les deux camps,
4 partisan.e.s sur 5 de l'initiative le rejetant, tandis que 85 pour cent des opposant.e.s
le soutenant. 
Cet argument est par ailleurs décisif pour expliquer la différence entre cantons
romands et suisses alémaniques dans les résultats de cette votation. L'analyse Voto
montre, en effet, que 56 pour cent des sondé.e.s de Romandie estiment que les
exigences sociales et environnementales en vigueur ne sont pas suffisantes, alors que
64 pour cent des suisses allemand.e.s sont de l'avis contraire (ainsi que 77% des
tessinois.e.s). 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.11.2018
KAREL ZIEHLI
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

Bei den Beratungen über die Volksinitiative «für die Abschaffung der Vivisektion»
folgten die eidgenössischen Räte dem Antrag des Bundesrates und sprachen sich mit
grossem Mehr für eine ablehnende Empfehlung zuhanden des Souveräns aus. Anträge,
welche dem Begehren eine verschärfende Revision des Tierschutzgesetzes als
Gegenvorschlag zur Seite stellen wollten, wurden verworfen. Der Nationalrat überwies
jedoch drei Postulate für strengere Vorschriften im Bereich der Tierversuche und
namentlich für ein Klagerecht der Tierschutzorganisationen (85.377, 85.379 und
85.424). Im emotional geführten Abstimmungskampf wurde das von «Helvetia Nostra»
lancierte Volksbegehren von einigen Tierschutzorganisationen sowie von den Grünen,
LdU, NA und POCH unterstützt. Nach ihrer Ansicht drückte die Initiative in erster Linie
ein tiefes Unbehagen gegenüber der zunehmenden Degradierung der Natur zum
blossen Material aus und ausserdem das Verlangen, auf alternative
Forschungsmethoden umzustellen. Die Gegner befürchteten volkswirtschaftlich und
forschungspolitisch negative Auswirkungen. Ebenfalls für eine Ablehnung der Initiative
sprach sich die «Ethikkommission» der Schweizerischen Akademie der medizinischen
Wissenschaften und der Schweizerischen Naturforschenden Gesellschaft aus. Ihrer
Meinung nach würde ein Verbot von Tierversuchen ein unethisches Verhalten
gegenüber Menschen bedingen. In der Volksabstimmung wurde die Initiative bei einer
Stimmbeteiligung von 37 Prozent in sämtlichen Kantonen mit insgesamt 70.5 Prozent
Nein-Stimmen abgelehnt. In vier Kantonen lag der Nein-Stimmen-Anteil über 80
Prozent; am stärksten verwarf das Wallis (88.5%), den höchsten Ja-Stimmen-Anteil wies
Appenzell-Ausserrhoden aus (39.7%). Ländliche, französischsprachige und katholische
Stände lehnten tendenziell stärker ab als verstädterte, deutschsprachige und
protestantische. Nur einen Tag nach dem Urnengang lancierten Tierversuchsgegner aus
der französischen und italienischen Schweiz eine neue Volksinitiative «zur Abschaffung
der Tierversuche und der Vivisektion».

Abstimmung vom 01. Dezember 1985

Beteiligung: 38%
Ja: 459'358 (29.5%) / Stände: 0
Nein: 1'099'122 (70.5%) / Stände: 23

Parolen:
– Ja: GPS, LdU (4*), POCH, REP (1*), SD (3*)
– Nein: CVP, EDU, EVP, FDP, LPS, SPS (1*), SVP; eco, SAV, SBV, SGB, SGV, TravS, VSA
– Stimmfreigabe: PdA (2*)
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.07.1985
WERNER SEITZ

Après le Conseil fédéral en 1989, le Conseil national, suivi du Conseil des Etats, rejeta
cette initiative, que seuls les socialistes, les écologistes et les indépendants
défendirent. Si chacun a reconnu l'importance de la protection des animaux contre les
abus, la majorité des députés estima que le texte de la PSA était excessif dans les
moyens proposés, d'autant que son objectif était rempli par la LPA qui, étant une des
plus restrictives du monde, permet une diminution régulière du nombre d'animaux
utilisés en laboratoire. Le reproche principal fait à l'initiative réside dans le danger
qu'elle représenterait pour la recherche, médicale principalement, qui risquerait de ne
plus être praticable en Suisse. Les exceptions prévues par l'initiative furent considérées
comme étant sujettes à caution; d'une part, le droit de recours accordé aux
organisations de protection des animaux empêcherait ou retarderait de nombreuses
expérimentations et bloquerait ainsi toute recherche, et, d'autre part, une découverte
pouvant survenir par pur hasard et n'avoir aucun rapport avec le sujet de l'étude
effectuée, ce ne serait qu'a posteriori, et non a priori, que l'on pourrait établir si une
expérience est d'importance primordiale ou non. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 03.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Une seconde initiative sur la vivisection, "Pour l'abolition des expériences sur
animaux", a été déposée en octobre. Lancée une année plus tôt par la "Ligue
internationale des médecins contre la vivisection", elle a réuni près de 140 000
signatures. Ce texte, beaucoup plus strict que le précédent, ne laisse aucune possibilité
à quelque dérogation que ce soit. Les initiants prétendent que l'expérimentation
animale, outre le fait qu'elle constitue une méthode barbare, donne des résultats

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.10.1990
SERGE TERRIBILINI
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scientifiques fort peu concluants puisque, selon eux, les réactions des animaux ne
peuvent être comparées à celles de l'homme. 12

Les Chambres eurent à se prononcer sur l'initiative populaire de la Protection suisse
des animaux (PSA) "Pour une réduction stricte et progressive des expériences sur les
animaux / limitons strictement l'expérimentation animale". Ce texte, déposé en 1986,
vise à inverser les priorités par rapport à la loi sur la protection des animaux (LPA);
l'expérimentation animale serait interdite en règle générale, mais des exceptions
seraient tolérées dans les cas d'importance primordiale pour la sauvegarde de la vie
humaine ou animale. Face à ces dérogations, les organisations de protection des
animaux jouiraient d'un droit de recours et de plainte.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.12.1990
SERGE TERRIBILINI

L'initiative populaire "Pour l'abolition des expériences sur animaux" a abouti avec
134'592 signatures valables. Ce texte, allant encore plus loin que l'initiative "Pour une
réduction stricte et progressive de l'expérimentation animale", a été clairement rejeté
par le gouvernement qui n'entend pas lui opposer de contre-projet, préférant s'en
tenir à la révision de la loi sur la protection des animaux. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Face à l'initiative populaire "Pour une réduction stricte et progressive des expériences
sur les animaux / limitons strictement l'expérimentation animale", les Chambres avaient
décidé, en 1990, de présenter un contre-projet indirect consistant en un
renforcement des prescriptions de la loi sur la protection des animaux. Après les
délibérations de l'an passé, il subsistait encore deux divergences créées par le Conseil
des États. L'une prévoyait d'interdire les expériences n'ayant pas pour but de sauver
des vies, de guérir ou d'atténuer des souffrances, l'autre visait à éviter de réglementer
au niveau fédéral les procédures d'autorisation cantonales. Le Conseil national resta
cependant sur ses positions; il estima que, dans le premier cas, la recherche
fondamentale serait mise gravement en danger et que, dans le second cas, cela rendrait
incertain la présence d'organisations de protection des animaux au sein des
commissions consultatives et ne permettrait pas une certaine uniformisation des
pratiques cantonales. Le Conseil des États se rallia en fin de compte au projet de la
grande chambre. Cette loi est entrée en vigueur le 1er décembre. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Initiative «pour une réduction stricte et progressive des expériences sur les
animaux». Votation du 16 février 1992

Participation: 44.5%
Non: 1 117 236 (56,4%) / 17 et 5/2 cantons
Oui: 864 898 (43,6%) / 3 et 1/2 cantons

Mots d'ordre:
- Non: PRD, PDC, UDC, PL, PA, UDF; CSCS, Vorort, USAM, USP ainsi que les milieux de la
recherche, de la médecine et de l'industrie chimique et pharmaceutique.
- Oui: PS (1*), AdI, PEP (1*), PE, PdT, DS; organisations de protection des animaux, de la
nature, de l'environnement et des consommateurs
- Liberté de vote: Lega dei Ticinesi; USS.
* Recommandations différentes des partis cantonaux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Suivant l'avis des autorités, le souverain repoussa le texte proposé. Le refus fut
toutefois moins clair que lors de la votation, en 1985, sur l'initiative de Franz Weber
prônant une interdiction absolue de toute expérimentation, le non rassemblant 56.4%
de la population et 17 et 5/2 cantons. Les cantons ayant accepté l'initiative sont ceux de
Zurich, Berne, Grisons et Appenzell Rhodes-extérieures. De manière générale, le non a
été plus net dans les cantons romands, surtout dans ceux du Jura et du Valais. Face à ce
résultat, toutes les parties ont exprimé leur satisfaction; les opposants en raison du
rejet populaire, et les initiants à cause de la forte proportion de oui. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 17.02.1992
SERGE TERRIBILINI
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Pour les partisans de l'initiative, cette dernière avait pour but de protéger autant
l'animal que l'homme; elle aurait favorisé une médecine responsable du point de vue
éthique, sans mettre en danger la santé de l'un ou de l'autre. La recherche n'aurait pas
été entravée, au contraire; l'élaboration de méthodes de substitution aurait été
stimulée. En outre, des expériences inutiles et déjà interdites dans certains pays
auraient pu être supprimées tels que les tests pour détergents, cosmétiques ou tabacs.
Le droit de recours et de plainte octroyé aux organisations de protection des animaux
aurait permis que règne une plus grande transparence et une meilleure information des
citoyens. Pour sa part, l'État aurait été obligé de mettre en place des conditions cadres
en faveur d'une politique progressiste de protection des animaux. 16

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Pour les opposants, l'initiative soumise au vote était superflue dans la mesure où la loi
sur la protection des animaux constitue un excellent garde-fou, très en avance au
niveau international. Ses prescriptions seraient telles que les expériences inutiles
seraient tout à fait marginales, que le nombre d'animaux utilisés diminuerait d'année en
année de façon significative et que la mise au point de méthodes de substitution
progresserait notablement. De plus, l'affirmation selon laquelle la recherche médicale
pourrait se passer de l'expérimentation animale a été considérée comme erronée, de
nombreuses thérapies ne pouvant être développées dans ces conditions. Par ailleurs,
l'initiative a été vue comme un danger pour la recherche fondamentale, car ses
prescriptions n'auraient pas tenu compte des conditions de la démarche scientifique; il
aurait été impossible de démontrer a priori l'importance primordiale d'une expérience.
Enfin, l'accent a été mis sur la menace qui aurait pesé sur l'industrie chimique et
pharmaceutique; obstacles et retards auraient conduit à une perte de qualité, de
compétitivité et à des délocalisations synonymes de suppressions d'emplois. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

La Fédération suisse protectrice des animaux a décidé de maintenir son initiative; si
elle considère que la révision de la loi sur la protection des animaux constitue un pas
dans la bonne direction, elle estime que cela est encore insuffisant et ne garantit pas
une protection satisfaisante. 18

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.1992
SERGE TERRIBILINI

Déposée en 1986, l'initiative populaire de la Fédération suisse protectrice des animaux
«pour une réduction stricte et progressive des expériences sur les animaux (Limitons
strictement l'expérimentation animale!)» entendait faire effectuer à la législation
helvétique un renversement de paradigme; au lieu d'autoriser l'expérimentation
animale tout en mettant en place des garde-fous, celle-ci aurait été interdite, seules
quelques exceptions concernant des cas d'importance primordiale étant prévues. Afin
de contrôler ces dernières, les organisations de protection des animaux auraient joui
d'un droit de recours et de plainte. Le gouvernement et les chambres avaient rejeté
cette initiative et lui avaient opposé, en 1991, un contre-projet indirect sous la forme
d'un renforcement des prescriptions de la loi sur la protection des animaux.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.12.1992
SERGE TERRIBILINI

L’initiative populaire fédérale « pour un meilleur statut juridique des animaux » a été
retirée en début d’année. Celle intitulée « Les animaux ne sont pas des choses » (Iv.
01.028), lancée dans le même contexte, avait déjà été retirée à la fin de l’année 2002.
Les initiants se sont déclarés satisfaits des améliorations législatives introduites en
2002 sous l’impulsion du conseiller aux Etats tessinois Dick Marty (prd) (Pa. Iv. 99.467). 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

L’initiative populaire fédérale « Pour une conception moderne de la protection des
animaux (Oui à la protection des animaux) », lancée par la Protection Suisse des
Animaux (PSA) a abouti à la mi-août. Une des exigences de cette initiative est d’interdire
l’importation de produits d’origine animale, si leur fabrication contrevient à la
législation suisse. Un ancrage constitutionnel de l’interdiction de l’abattage sans
étourdissement est également prévu. Ces dispositions ne manqueront pas de relancer
la discussion sur l’abattage rituel, que le Conseil fédéral comptait clore en inscrivant
dans la loi une autorisation d’importation de la viande abattue selon les rites juifs et
musulmans. Avant que l’initiative ne soit officiellement validée, la Commission de la
science, de l’éducation et de la culture du Conseil des Etats avait proposé, à la fin du
mois de juin, de coordonner son traitement avec celui de la loi sur la protection des
animaux. Cette dernière devait être conçue comme un contre-projet indirect à

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.07.2003
ROMAIN CLIVAZ
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l’initiative et l’examen de la loi suspendu jusqu’à la parution du message du Conseil
fédéral concernant l’initiative. Le plénum a suivi sa commission et accepté cet
ajournement. 20

Le Conseil fédéral, dans un message de juin, a rejeté l’initiative populaire intitulée
« Pour une conception moderne de la protection des animaux (Oui à la protection des
animaux !) ». Selon le gouvernement, cette initiative demande des mesures de
protection des animaux dont la plupart sont déjà contenues dans la loi sur la protection
des animaux et d’autres violent des traités internationaux. Le projet de révision de
cette loi, proposé au parlement le 9 décembre 2002, garantit une protection moderne
des animaux, selon le Conseil fédéral. Le traitement de ce projet avait en outre été
suspendu jusqu’à remise du message du Conseil fédéral. 21

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.06.2004
ELIE BURGOS

Le Forum suisse antichasse (Anti-Jagd-Forum Schweiz) a lancé, au mois d’août, une
initiative populaire intitulée « Pour l’interdiction de la chasse ». Les initiants
demandent que la Confédération interdise la chasse ainsi que la pêche lorsqu’elles sont
pratiquées en tant que hobby ou sport. Elle devrait également mettre en place un
« couloir » consacré à la vie sauvage, traversant le pays d’est en ouest. Pour la
réglementation des armes de chasse dans l'accord de Schengen, voir ici. 22

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.08.2004
ELIE BURGOS

L’Association contre les fabriques d’animaux, à l’origine de cette initiative populaire
(Initiative populaire fédérale «contre les importations de fourrures»), a dû suspendre la
récolte des signatures, 50 000 signatures manquant encore deux mois avant la fin du
délai imparti. L’initiative a par conséquent officiellement échoué en avril. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.04.2005
ELIE BURGOS

La Protection suisse des animaux (PSA) a lancé une nouvelle initiative populaire au mois
de janvier. Intitulée « Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour une
meilleure protection juridique de ces derniers », cette dernière vise à inscrire dans la
Constitution le fait qu’en cas de procédures pénales motivées par des mauvais
traitements envers les animaux, ou par d’autres violations de la législation sur la
protection des animaux, les cantons se dotent d’un avocat chargé de défendre l’intérêt
des animaux. Ce dernier point avait en effet été refusé par les chambres lors de la
dernière révision de la Loi sur la protection des animaux (LPA). 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.03.2006
ELIE BURGOS

L’initiative populaire lancée par la Protection suisse des animaux (PSA) et intitulée
« Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour une meilleure protection
juridique de ces derniers (initiative pour l’institution d’un avocat de la protection des
animaux) », a abouti au mois d’août avec 144 844 signatures valables. 25

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.08.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté en mai son message relatif à l’initiative populaire lancée
par la Protection suisse des animaux (PSA) et intitulée « Contre les mauvais traitements
envers les animaux et pour une meilleure protection juridique de ces derniers
(initiative pour l’institution d’un avocat de la protection des animaux) ». Estimant que
les cantons disposent des instruments nécessaires pour répondre aux revendications
des auteurs de l’initiative, le gouvernement a proposé aux chambres de soumettre
l’initiative sans contre-projet au vote du peuple et des cantons en leur recommandant
de la rejeter. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont traité de l’initiative populaire lancée par la Protection suisse des
animaux (PSA) et intitulée « Contre les mauvais traitements envers les animaux et pour
une meilleure protection juridique de ces derniers (initiative pour l’institution d’un
avocat de la protection des animaux) » au cours de l’année sous revue.
Au Conseil national, l’initiative a été soutenue par le groupe socialiste et le groupe des
Verts. L’un comme l’autre ont souligné certaines lacunes, ainsi que des divergences
entre les cantons concernant l’exécution de la loi sur la protection des animaux.
Regrettant en outre qu’aucun contre-projet indirect n’ait été élaboré, les Verts, ainsi
que quelques membres du groupe démocrate-chrétien, se sont prononcés en faveur

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2009
ELIE BURGOS
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de l’initiative pour cette raison. Au nom du groupe bourgeois démocratique, Brigitta
Gadient (GR) a souligné que l’obligation d’instituer un avocat de la protection des
animaux constituerait une ingérence inutile dans la liberté d’organisation des cantons.
D’après elle, les nouveaux instruments juridiques du code de procédure pénale seront
suffisants et permettront de poursuivre efficacement les infractions de ce type. Un
certain nombre d’agriculteurs se sont également opposés à l’institution d’un avocat de
la protection des animaux, voyant là un manque de confiance à l’égard de leur
profession. Ils estimaient par ailleurs qu’un tel avocat serait impuissant face aux rares
cas de mauvais traitements envers les animaux qui sont commis dans des exploitations
agricoles. En charge du dossier, la conseillère fédérale Doris Leuthard a évoqué elle
aussi le nouveau code de procédure pénale, qui entrera en vigueur en 2011, soulignant
que celui-ci prévoyait en effet la possibilité pour les cantons d’instituer un défenseur
public des animaux. Elle a ajouté que la loi sur la protection des animaux obligeait déjà
tous les cantons à instituer un service spécialisé dans la protection des animaux chargé
de garantir le respect des droits de l’animal. A l’opposé, Tiana Moser (Verts libéraux,
ZH), qui s’exprimait au nom d’une minorité de la commission, a proposé de
recommander au peuple d’accepter l’initiative, jugeant que l’institution d’un tel avocat
ne constituait pas un durcissement de la loi sur la protection des animaux : il
contribuerait plutôt à améliorer l’exécution du droit en vigueur et pourrait veiller à la
prise de sanctions plus strictes en cas d’infractions. Soutenue presque uniquement par
les Verts et le PS, le plénum a rejeté l’initiative en question et décidé de recommander
au peuple d’en faire autant.
Au Conseil des Etats, le rapporteur de la commission, Hermann Bürgi (udc, TG), a
proposé le rejet de l’initiative. Seule voix divergente de la commission, la socialiste
Anita Fetz (BS) a soutenu l’initiative en question, estimant que, malgré le renforcement
des sanctions pénales en cas d’infraction à la loi sur la protection des animaux,
l’application de cette dernière était encore loin d’être effective, de nombreux cas de
mauvais traitements ne faisant l’objet d’aucune condamnation, car les autorités n’ont
pas le temps de prendre les mesures qui s’imposent. Rare partisan de l’initiative au sein
de son groupe, le démocrate du centre This Jenny (GL) a repris ces arguments et
déploré que les cantons ne fassent malheureusement pas usage de leur droit à instituer
un avocat des animaux. Choqué par certains mauvais traitements infligés aux animaux, il
a ajouté que le fait qu’autant de propriétaires d’animaux s’opposent avec autant de
véhémence à cette initiative était précisément le signe qu’un réel problème existe.
Malgré ces arguments, le plénum a adhéré à la décision du Conseil national. En vote
final, le Conseil national a confirmé sa décision par 130 voix contre 50 et le Conseil des
Etats par 30 voix contre 6. 27

En mars, 70,5% des votants et tous les cantons ont rejeté l’initiative de la Protection
suisse des animaux (PSA) intitulée « Contre le mauvais traitement envers les animaux
et pour une meilleure protection juridique de ces derniers (Initiative pour l’institution
d’un avocat de la protection des animaux) ». L’initiative visait à inscrire dans la
Constitution l’obligation pour les cantons de mettre en place un avocat chargé de
défendre les intérêts des animaux. Les initiants estimaient nécessaire de représenter
les intérêts des animaux afin de permettre l’application effective de la loi sur la
protection des animaux. Le Canton de Zurich avait déjà mis en place de telles
procédures. Le Conseil fédéral et le parlement ont recommandé de rejeter l’initiative et
l’ont soumise au peuple sans contre-projet.
La campagne a été la plus coûteuse lancée par la PSA. De multiples personnalités issues
des mondes culturel, sportif ou médiatique se sont positionnées sur la question. De
nombreux exemples concrets ont été mis en avant, tantôt pour montrer le besoin de
l’instauration d’un avocat cantonal pour les animaux tantôt pour en souligner les excès.
Les vétérinaires cantonaux ont constaté qu’ils manquent de moyen pour agir, ils n’ont
toutefois pas donné de mot d’ordre en raison des forts désaccords. Les partis de droite
et les associations agricoles ont généralement rejeté le texte en le considérant comme
inutile, superficiel, bureaucratique et politiquement non prioritaire. Par ailleurs,
certains opposants ont considéré que les procédures judiciaires pour les animaux sont
plus rapides que celles concernant les êtres humains. Ils ont ainsi affirmé ne pas vouloir
octroyer encore plus de droits aux animaux. La gauche et les associations de protection
de l’environnement ont globalement soutenu le texte estimant d’une part, que les
sanctions sont souvent favorables aux persécuteurs d’animaux et que, d’autre part, la
défense des animaux est reléguée au second plan par les juristes malgré les
dénonciations des sociétés de protection. Par ailleurs, le seul avocat pour animaux en
Suisse, Antoine Goetschel du canton Zurich, s’est fortement engagé en faveur de
l’initiative. De nombreuses recommandations cantonales n’ont pas suivi celles
nationales. Ainsi, le PDC bernois et l’UDC tessinoise ont soutenu l’initiative tandis que

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.03.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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les socialistes vaudois, les écologistes fribourgeois et les évangélistes thurgoviens l’ont
rejetée. Les partis socialistes de Neuchâtel, du Valais et de Bâle campagne, ainsi que les
écologistes valaisans et les verts-libéraux lucernois se sont abstenus de toute
recommandation.

Votation du 7 mars 2010

Participation : 45,82%
Oui : 671 731 (29,5%)
Non : 1 605 141 (70,5%)

Mots d’ordre :
– Oui : PS (4*), PES (2*), PEL (1*), PEV (1*), DS
– Non : PRD, PDC (1*), PBD, PCS, UDF, UDC (1*), PCS, USP
* Recommandation différente des partis cantonaux. 

L’analyse VOX a montré que l’appartenance politique a joué un rôle important dans
l’issue du vote. Les citoyens s’identifiant à la gauche et à l’extrême gauche ont soutenu
le texte, respectivement par 31% et 56% des voix, alors que ceux se reconnaissant dans
la droite et l’extrême droite par 18% et 17%. Les sympathisants du parti socialiste l’ont
soutenu à 45%, tandis que ceux du PDC et du PLR l’ont fait à 19%, et ceux de l’UDC à
14%. Au niveau des valeurs, si 37% des individus défendant des valeurs favorables à la
protection de l’environnement ont soutenu l’initiative, seuls 25% de ceux privilégiant la
tranquillité et l’ordre, ainsi que 20% des défenseurs d’une armée forte l’ont fait.
Finalement, les indicateurs sociodémographiques tels l’âge et le genre ont joué un rôle
modéré dans ce scrutin. 28

La chancellerie fédérale a validé l’initiative populaire « Le loup, l’ours et le lynx »
visant à inscrire la stricte protection de ces espèces de faune dans la Constitution.
Cette initiative a été lancée par un petit groupe alémanique afin de contrer la décision
du parlement visant à affaiblir la protection de ces animaux. 29

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die Diskussion, ob Grossraubtiere in der Schweiz zu schützen seien oder ob man sie
vielmehr erlegen sollte, weil sie eine Gefahr für den Menschen und dessen Nutztiere
darstellten, wurde auch im Berichtsjahr engagiert geführt. Mitte Mai wurde eine
Volksinitiative „Für den Schutz der Grossraubtiere (Bär, Wolf und Luchs)“ von einer
Genfer Gruppierung um den Politaktivisten Jean Barth lanciert: Die Initianten wollen
den Abschuss mit Geldstrafen oder Freiheitsentzug ahnden und den Bund zu
verstärkten Schutzmassnahmen verpflichten. Die Initiative überstand die Vorprüfung
der Staatskanzlei und befand sich Ende Berichtsjahr im Sammelstadium. Die ähnliche,
im vorigen Jahr aufgegleiste Initiative „Wolf, Bär und Luchs“ kam hingegen im
September nicht zustande: Sie hatte weniger als die Hälfte des Unterschriftenquorums
erreicht. 30

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 30.08.2012
JOHANNA KÜNZLER

Die Volksinitiative zum Schutz der Grossraubtiere Bär, Wolf und Luchs scheiterte 2013
im Sammelstadium: Statt der erforderlichen 100 000 Unterschriften seien nur ca. 80
000 zusammen gekommen, wie die Initianten dem Blick mitteilten. Die
Umweltverbände WWF und Pro Natura hatten das Anliegen nicht unterstützt: Der
Initiativtext wurde als zu radikal empfunden, in Konfliktsituationen lasse er keinen
Spielraum für ausgewogene Lösungen zu. Man wolle stattdessen auf Kooperation mit
Betroffenen und den Behörden setzen. 31

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

Die Interessengruppe „Hornkuh“ lancierte unter Leitung des bernjurassischen
Bergbauers Armin Capaul im September eine Volksinitiative. Demnach soll der Bund
künftig Bauern mit zusätzlichen Direktzahlungen unterstützen, welche ihren Kühen und
Ziegen nicht die Hörner absägen. Diese stellten ein wichtiges Kommunikations- und
Körperpflegemittel für die Tiere dar und seien deshalb unerlässlich für eine artgerechte
Haltung. Heutzutage haben weniger als 10% aller Schweizer Kühe noch Hörner: Gegner
der Initiative argumentierten, dass Ställe wesentlich grosszügiger gestaltet werden
müssten, um die Verletzungsgefahr unter den Tieren zu vermeiden. Auch die Bauern

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.09.2014
JOHANNA KÜNZLER
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würden sich einem erhöhten Risiko aussetzen. Diverse Tierschutzorganisationen und
Lebensmittellabels, darunter Demeter und Pro Specie Rara, sicherten dem Anliegen
jedoch ihre Unterstützung zu. 32

Der Initiant Armin Capaul und die Interessengruppe „Hornkuh“ konnten die
Volksinitiative mit dem Titel „Für die Würde der landwirtschaftlichen Nutztiere
(Hornkuh-Initiative)“ erfolgreich einreichen. Diese forderte, dass ein Artikel in die
Bundesverfassung aufgenommen werden soll, welcher festhält, dass Halterinnen und
Halter von Kühen, Zuchtstieren, Ziegen und Zuchtziegenböcken zusätzlich finanziell
unterstützt würden, wenn deren Tiere Hörner tragen. 
Grund für die Initiative ist, dass heute bei 90 Prozent der Kühe die Hörner
abgenommen werden, da sie ohne Hörner in engeren Verhältnissen gehalten werden
können und die Sicherheit der Menschen und anderer Tiere weniger gefährden. Die
Befürworter und Befürworterinnen der Initiative argumentierten aber, dass die Hörner
für das Sozialverhalten, die Kommunikation und das Wohlbefinden der Tiere von grosser
Bedeutung sei. Die Initiative wurde im März 2016 eingereicht und kam gemäss offiziellen
Angaben mit 119'626 gültigen von 120'130 gesammelten Unterschriften zustande. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.03.2016
LAURA SALATHE

In seiner Botschaft zur Volksinitiative der Interessengruppe „Hornkuh“ und des
Initianten Armin Capaul äusserte sich der Bundesrat kritisch zum Anliegen und empfahl
die Volksinitiative „Für die Würde der landwirtschaftlichen Nutztiere (Hornkuh-
Initiative)“ abzulehnen. Zwar sei zu vermuten, dass ein Grossteil der Bevölkerung die
Ansicht teile, dass die Enthornung einen unverhältnismässigen Eingriff in die Würde der
Tiere darstelle. Jedoch sei die rechtliche Grundlage für die Umsetzung der Forderung
im Landwirtschaftsartikel der Bundesverfassung sowie in Artikel 75 des
Landwirtschaftsgesetzes, welcher es dem Bundesrat ermögliche, besonders
tierfreundliche Produktionsformen mit einem Beitrag zu unterstützen, schon gegeben.
Inhaltlich sei die Umsetzung des Anliegens kritisch zu betrachten, da im Initiativtext die
Förderung von behornten Tieren unabhängig von weiteren Faktoren wie dem
Haltungssystem gefordert werde. Daraus könnte sich bei Annahme der Initiative die
Problematik ergeben, dass die Förderung von behornten Tieren dazu führen würde,
dass mehr Tiere in Anbindehaltung gehalten würden, da in diesem Fall die Hörner
keinen zusätzlichen Platzbedarf und entsprechende Kosten mit sich bringen würden.
Dieses Szenario wäre ein Schritt in die falsche Richtung, da die Haltung in
Freilaufsystemen von meist unbehornten Tieren der Anbindehaltung von horntragenden
Tieren vorzuziehen sei, so die bundesrätliche Argumentation. Zudem erachte der
Bundesrat die Entscheidung über die Enthornung der Tiere als unternehmerischen
Entscheid der Landwirtinnen und Landwirte. In Folge dessen beantragte er den
eidgenössischen Räten, die Volksinitiative ohne direkten Gegenentwurf oder indirekten
Gegenvorschlag zur Ablehnung zu empfehlen. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.02.2017
LAURA SALATHE

La chancellerie fédérale valide, lors de l'examen préliminaire, l'Initiative populaire
fédérale «Oui à l’interdiction de l’expérimentation animale et humaine – Oui aux
approches de recherche qui favorisent la sécurité et le progrès» lancée par un comité
indépendant provenant de Suisse orientale. L'initiative demande une interdiction de
l'expérimentation animale et humaine, si celle-ci n'est pas «dans l'intérêt global et
prépondérant du sujet (animal ou humain) concerné». Le comité d'initiative souhaite,
de plus, une interdiction de l'importation et de l'exportation de tout produit découlant
de telles expérimentations. Les arguments exposés sont clairs: ils souhaitent mettre un
terme à ces expérimentations, vues comme criminelles, les animaux ressentant la
douleur. D'autres techniques font leurs preuves, telles que l'utilisation d'organoïdes,
des organes miniatures cultivés grâce à des cellules souches.
Des initiatives similaires ont, par le passé, déjà été présentées à la population, que ce
soit en 1985 avec l'initiative lancée par l'emblématique Franz Weber «Pour la
suppression de la vivisection» (qui récoltera 70.5% de non dans les urnes), en 1992 avec
l'initiative «Pour une réduction stricte et progressive des expériences sur les animaux»
(rejetée par 56.4% du corps électoral) ou encore en 1993 avec l'initiative «Pour
l'abolition des expériences sur les animaux» (rejetée par plus de 70% des votants et
votantes).
Le comité d'initiative et ses soutiens ont jusqu'au 3 avril 2019 pour récolter les 100'000
paraphes nécessaires afin de soumettre le texte au vote des citoyens et citoyennes. 35

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI
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L'initiative pour les vaches à cornes passe devant les sénateurs et sénatrices. Celle-ci
prévoit un soutien financier aux paysans et paysannes décidant de ne pas écorner leurs
vaches, taureaux reproducteurs, chèvres et boucs reproducteurs, ceci en complétant
l'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution fédérale qui prévoit déjà des incitations
financières pour toutes formes de productions proche de la nature et respectueuses
de l'environnement et des animaux. Toutefois, les initiants ne souhaitent pas une
interdiction de cette pratique. La CER-CE a auditionné deux des défenseurs de cette
initiative, Armin Capaul et Regula Imperatori, afin de préparer une réponse pour sa
chambre. Ces derniers justifient la nécessité d'une incitation financière, car cela coûte
plus cher d'avoir des animaux à cornes, plutôt qu'écornés, les étables devant
nécessairement être plus grandes pour assurer une certaine sécurité. Laisser les cornes
aux animaux est vital selon les initiants, celles-ci étant des organes essentiels à la
communication, hiérarchisation et socialisation. De plus les cornes permettent une
meilleure digestion ainsi qu'une régulation thermique du corps. Finalement, ils
considèrent que cette pratique va à l'encontre de la loi sur la protection des animaux.
Selon Capaul et Imperatori il n'est pas nécessaire d'augmenter le budget alloué à
l'agriculture, les dépenses engendrées pouvant être financées par le biais d'une
redistribution de celui-ci. La commission en charge a également invité l'USP à
présenter sa position vis-à-vis de ce texte. Son président, Markus Ritter (pdc, SG),
estime peu sensé d'inscrire dans la Constitution ce genre d'article très spécifique. Il
rappelle, de plus, que cette proposition avait été rejetée par les deux chambres lors des
discussions sur la politique agricole 2014-2017. Comme alternative, l'Union Suisse des
Paysans propose que soit étudiée la possibilité d'augmenter les contributions dédiées
au soutien structurel et d'investissement, la possession de bêtes à cornes amenant des
frais supplémentaires. De plus, Markus Ritter fait remarquer que les produits labellisés
«vaches à cornes» permettent de se démarquer sur le marché agro-alimentaire. 
A deux questions que se posait la commission en charge, l'Administration fédérale a été
chargée d'apporter des éléments de réponse. Premièrement, la commission souhaitait
savoir si l'écornage avait un impact du point de vue du bien-être animal, ce à quoi
l'Administration fédérale a répondu qu'aucune étude ne prouvait actuellement l'utilité
des cornes. Deuxièmement, la commission était intéressée à savoir s'il était possible de
formuler un contre-projet indirect à cette initiative, afin que les initiants la retirent. Ce
à quoi l'administration fédérale a répondu que les bases légales existantes le
permettraient effectivement. Mais, comme présenté par le rapporteur de la CER-CE,
Isidor Baumann (pdc, UR), après avoir discuté avec les initiants, ceux-ci ont confirmé
leur volonté d'aller jusqu'à la votation. La commission a donc décidé, par 10 voix contre
3, de proposer le rejet de cette initiative, d'autres voies que constitutionnelle étant
possible pour atteindre le but demandé. 

Contrairement à la majorité de la commission en charge, le sénateur socialiste Roberto
Zanetti (ps, SO) défend l'initiative, argumentant que celle-ci n'est qu'un incitatif et non
une obligation. Il reprend également l'article 104, alinéa 3, lettre b de la Constitution
fédérale qui prévoit des incitations financières dans ce genre de cas. De plus,
s'appuyant sur la loi sur la protection des animaux, il estime que l'écornage ne respecte
pas le bien-être animal. La corne étant un organe irrigué et possédant des terminaisons
nerveuses, le fait de la couper avec un fer chaud ne peut que créer des douleurs. Il
s'appuie également sur les arguments invoqués par les initiants, à savoir que les cornes
sont un instrument de communication et de hiérarchisation pour les vaches. Il rappelle
en outre qu'Armin Capaul a essayé d'obtenir par d'autres voies (pétitions, objet
parlementaire, discussion avec le Conseil fédéral) l'application de ses revendications,
échouant à chaque fois. Finalement, le sénateur Zanetti estime que de rajouter un
paiement direct aux nombreux déjà existant n'est pas problématique; une incitation qui
n'entrave pas plus à la liberté économique que l'incitation visant la préservation des
arbres à hautes tiges, pour reprendre l'exemple évoqué par le Soleurois. 
Les défenseurs de l'initiative, à l'instar du vert genevois Robert Cramer (verts, GE),
considèrent également que les vaches à cornes font partie du paysage suisse recherché
par les touristes, cet animal étant fortement rattaché à l'image que l'on se fait
généralement de la Confédération. 
Le Conseil fédéral recommande, quant à lui, de suivre la commission et de rejeter
l'initiative pour la simple raison qu'il est déjà possible, sans modification législative, de
mettre en place des incitations financières pour les paysans et paysannes laissant les
cornes à leurs bêtes. Aucune étude scientifique n'ayant prouvé un impact négatif de
l'écornage sur le bien-être animal, le ministre en charge de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, ne voit pas la nécessité de mettre un tel système en place. De plus,
si les animaux gardent leurs cornes, cela se fera majoritairement au détriment d'une
liberté de mouvement au sein de l'étable, amenant à un recul du bien-être animal. 
La chambre haute suit l'avis de l'exécutif ainsi que de la majorité de la commission en

VOLKSINITIATIVE
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KAREL ZIEHLI
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charge et rejette, par 28 voix contre 8 et 8 abstentions, la proposition de la minorité
Zanetti. 36

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Initiative contre l'élevage intensif (MCF 21.044)

Le bien-être animal est un sujet qui fait l'actualité, tant au Parlement que dans le débat
public, que ce soit sur la question des importations de produits animaux, de
l'expérimentation animale, des méthodes d'abattage ou encore de l'élevage. C'est dans
ce contexte qu'un comité d'initiative soutenu, entre autres, par le Think tank Sentience
Politics, la Fondation Franz Weber et Greenpeace, a lancé une initiative populaire afin
de faire des normes bio, la règle en ce qui concerne l'élevage des animaux de rente
(vaches, cochons, poulets, etc.). La récolte de signature ayant abouti, le Conseil fédéral,
dans sa prise de position, s'est opposé au texte d'initiative, proposant, en revanche, un
contre-projet direct impliquant une inscription du bien-être animal dans la
Constitution fédérale. Lors des débats au Parlement, cette proposition, ainsi qu'une
proposition minoritaire d'élaboration d'un contre-projet indirect, ont été rejetées,
tout comme le texte d'initiative, par la majorité de centre-droite. Les opposant.e.s ont
principalement appuyé leur argumentaire sur le fait que les règles en vigueur en Suisse
sont déjà suffisamment strictes. Nul doute que la campagne de votation réanimera les
souvenirs de la campagne de votation de l'année passée sur les initiatives qui
s'attaquaient aux pesticides. L'USP a, dans cette perspective, passé un accord avec des
organisations économiques afin de contrer avec suffisamment de moyens les velléités
des initiant.e.s. Le corps électoral sera amené à voter en septembre 2022 sur l'initiative
contre l'élevage intensif.

Chronologie
Validation de l'initiative par la Chancellerie
Aboutissement de la récolte de signatures
Proposition de contre-projet direct du Conseil fédéral
Le Conseil national rejette le texte et les contre-projets
Le Conseil des Etats suit la chambre basse
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.05.2018
KAREL ZIEHLI

La Chancellerie fédérale a procédé à l'examen préliminaire de l'initiative populaire
fédérale «Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif)». Cette
initiative souhaite que les normes touchant à la dignité des animaux d'élevage
respectent, au minimum, le cahier des charges édicté par Bio Suisse. Les éleveurs et
éleveuses auraient 25 ans pour adapter leurs exploitations. S'agissant de la concurrence
étrangère, les initiants souhaitent que la Confédération édicte des conditions sur les
importations de produits issus d'animaux tenant compte du changement
constitutionnel proposé ici. Le Think Tank politique antispéciste Sentience Politics est à
l'origine du texte. Ce groupe politique est pour la première fois actif au niveau national,
après plusieurs actions aux niveaux communal et cantonal (pétitions dans différentes
villes pour des propositions de menus végétaliens dans les cantines publiques, initiative
cantonale pour le droit des singes concernant les expérimentations scientifiques à
Bâle-Ville). 
Le texte est soutenu par la Fondation Franz Weber qui était à l'origine de l'initiative
contre les résidences secondaires acceptée par le corps électoral en 2012. Vera Weber,
présidente de la Fondation, dénonçait dans les médias «l'un des plus grands crimes
environnementaux» s'agissant de l'élevage intensif actuellement pratiqué, citant les
conséquences sur la biodiversité, le bien-être animal, l'eau et le climat mondial. 
La récolte de signatures débute le 12 juin 2018, ce qui laisse aux initiants jusqu'au 12
décembre 2019 pour obtenir les 100'000 paraphes nécessaires afin de soumettre le
texte à la population. 37
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Après avoir été rejetée par la première chambre, l'initiative pour les vaches à cornes
est débattue au sein de la chambre basse. Le député Leo Müller (pdc, LU) présente la
position de la commission de l'économie et des redevances (CER-CN). Il informe les
parlementaires qu'après avoir auditionné les initiants, la commission s'est penchée sur
deux propositions de contre-projets indirects – tous deux rejetés en commission –
ainsi que sur une initiative parlementaire (18.400), acceptée, envoyée dans la
commission sœur mais refusée par celle-ci amenant la CER-CN à abandonner cette
voie. Une majorité de la commission demande donc aux députées et députés de
recommander le rejet de cette initiative. Il y a, en effet, un risque moins grand
d'accidents avec des vaches sans cornes et il est délicat de favoriser un mode d'élevage
au détriment d'autres, comme argumenté par le rapporteur francophone et paysan de
métier Pierre-André Page (udc, FR). Une minorité formée autour de la présidente des
verts suisses, Regula Rytz (verts, BE), appelle, quant à elle, les élus et élues à
recommander à la population d'accepter l'initiative pour la dignité des animaux de
rente agricoles. La députée bernoise s'appuie sur l'argumentaire développé par les
initiants, à savoir que la pratique de l'écornage va à l'encontre du bien-être animal et
donc de la loi sur la protection des animaux. Les cornes sont, en effet, des organes
irrigués par du sang et possédant des nerfs. Les enlever est douloureux et déforme
l'apparence visuelle des bêtes à cornes (alors que la loi sur la protection des animaux
n'autorise pas de modification en profondeur de l'aspect extérieur), en plus du fait que
cet organe possède une fonction sociale.

Lors de la prise de position des différents partis, le PBD de Martin Landolt (pbd, GL) dit
ne pas vouloir d'un tel texte dans la Constitution fédérale et incite le Conseil fédéral à
agir par le biais d'une ordonnance. Les verts-libéraux sont, quant à eux, divisés sur
cette initiative, reconnaissant, d'une part, que cela va à l'encontre du bien-être animal,
mais redoutant que cela n'amène à des étables avec moins d'espace pour se déplacer –
une solution n'allant pas dans le sens d'une amélioration de la qualité de vie des bêtes.
De plus, les produits labellisés «vaches à cornes» profitant sur les marchés d'une plus-
value commerciale, certains des membres des verts-libéraux ne voient pas la nécessité
de favoriser financièrement ce mode d'élevage. Le PLR est lui plus mitigé et
recommande de rejeter ce présent texte pour des raisons de sécurité, de bien-être
animal (est-il mieux d'avoir des vaches sans cornes mais en stabulation libre ou des
vaches avec cornes mais en stabulation entravée? se demande le député vaudois Olivier
Feller (plr, VD)). Au contraire, le groupe socialiste propose d'accepter l'initiative,
l'écornage allant à l'encontre de la dignité de ces animaux. Beat Jans (ps, BS) souligne
également que c'est l'image de la Suisse à l'extérieur qui pourrait en profiter, faisant
référence à cette démocratie dans laquelle on vote même sur le sort des vaches à
cornes – un processus participant à cette image idyllique de la Suisse. Pour le groupe
des Verts – qui soutient la minorité Rytz – ce n'est pas à l'animal de s'adapter au
système de stabulation mais à celui-ci de s'adapter à l'animal. Il ne s'agit donc pas de
supprimer les cornes de ces animaux, mais bien d'en tenir compte dans le cadre de leur
détention. Pour Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), il s'agit d'aller au-delà du pur
rendement économique et de s'intéresser bien plus au bien-être des animaux, ceux-ci
n'étant pas des marchandises. Pour le PDC, comme expliqué par le président de l'USP,
Markus Ritter (pdc, SG), c'est au paysan et à la paysanne de se décider pour une forme
d'élevage ou une autre, les deux formes ayant leur place en Suisse. De plus, il n'est pas
nécessaire, pour le groupe démocrate-chrétien, d'inscrire un tel texte dans la
Constitution fédérale, le groupe proposant plutôt d'en rediscuter dans le cadre de la
proche réforme agricole. Pour l'UDC aussi, la liberté d'entreprise que représente le
choix de laisser aux vaches leurs cornes ou non doit être garantie. Toni Brunner (udc,
SG) fait toutefois part de sa sympathie pour cette initiative qu'il décrit comme étant le
combat de David contre Goliath; la population étant certainement du côté de David, à
savoir Armin Capaul le lanceur de cette vaste entreprise. Ce constat est également
partagé par son collègue de parti, le zurichois Hans Egloff (udc, ZH) qui est convaincu
que le corps électoral acceptera cette initiative. Celui-ci dit se réjouir de la publicité
faite à l'international pour la démocratie suisse. 
Johann Schneider-Ammann, avec un soupçon d'ironie, se réjouirait également d'une
grande réaction internationale, afin que son record sur Twitter soit enfin battu (pour
rappel, le discours prononcé en français par le ministre bernois et diffusé sur internet à
l'occasion de la journée des malades en mars 2016 avait fait le tour du monde). Malgré
tout, le Conseil fédéral recommande de rejeter l'initiative, la demande des initiants
pouvant être mise en place par le biais d'une ordonnance ou d'une loi. De plus, le bien-
être animal ne semble pas être plus élevé en cas de renoncement à l'écornage. 
Pour clore le débat, le rapporteur de langue allemande de la commission en charge, Leo
Müller, rappelle que la seule étude sérieuse sur les effets de l'écornage est
actuellement en cours et délivrera peut-être ses résultats avant la votation. 
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Lors du passage en vote, la proposition de la minorité Rytz est balayée par 107 voix
contre 43 et 33 abstentions. 38

En vote final, le parlement propose de rejeter l'initiative pour les vaches à cornes. En
effet, tant la chambre haute que la chambre du peuple décident, à une large majorité,
de proposer au corps électoral de ne pas accepter cette initiative lancée par le paysan
d'origine grisonne, Armin Capaul. Malgré tout, elle trouve, dans les deux hémicycles, des
voix de soutien: Le Conseil des Etats la rejette par 33 voix contre 6 et 5 abstentions,
tandis que 49 voix (contre 117 et 32 abstentions) s'élèvent en sa faveur au Conseil
national.

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative pour les vaches à cornes a été soumise au corps électoral. Le texte, qui
souhaite soutenir les éleveuses et éleveurs prenant la décision de laisser leurs cornes
aux vaches et aux chèvres a trouvé un écho important dans les médias suisses et
internationaux. De l'aveu même de l'initiant, Armin Capaul, c'est cet enthousiasme
médiatique qui lui a permis d'en arriver aux urnes. Cela peut s'expliquer par la
démarche atypique de ce citoyen et paysan et de sa femme, Claudia Capaul, qui luttent
depuis des années pour cette cause. L'initiative populaire constitue leur dernier
recours, eux qui sont tout d'abord passés par des échanges avec l'OFAG, puis par des
interventions parlementaires et finalement par une pétition dotée de 18'000
signatures, remise à Johann Schneider-Ammann. 
Inscrire une telle requête dans la Constitution fédérale n'est pas anodin et a soulevé de
nombreuses questions sur la démocratie suisse. Le journal «Le Temps» a publié un
éditorial dans lequel ce sujet de votation était décrit comme noble, révélant la vigueur
de la démocratie suisse. Un oui dans les urnes serait, de plus, l'occasion de redonner
«son intégrité physique à un puissant symbole suisse».
Ce symbole suisse a également été thématisé par la «Basler Zeitung» dans laquelle on
pouvait lire que la vache, au même titre que la montagne, est un mythe suisse des
temps anciens. Ou encore dans la «WOZ» qui rappelait qu'une grande proximité existe
entre cet animal et l'histoire suisse, les Suisse.sse.s se faisant appeler, déjà durant le
Moyen Âge tardif, «Kuhschweizer» par les nobles allemands. On apprend, de plus,
qu'avec la modernisation et l'industrialisation de la société suisse, les races de vaches
ont également fortement évolué afin de répondre aux impératifs productivistes. C'est
particulièrement après la deuxième guerre mondiale que l'agriculture suisse a cherché
à rendre la vache fonctionnelle, à savoir: «eine aus Haut, Knochen und Euter
bestehende Milchmaschine» selon les propos de Hans Moos alors professeur à l'EPFZ.
Pour le rédacteur de l'article de la «WOZ», l'historien Werner Baumann, cette initiative
se trouve au cœur d'une logique allant à l'encontre du fonctionnalisme et du
productivisme que l'agriculture suisse a connus durant le 20ème siècle. Dans ce même
mouvement se retrouve également le retour à une plus grande diversité des races sur le
territoire, l'historien citant l'exemple de ces paysan.ne.s élevant des buffles d'eau ou
des vaches de la race Angus venant d'Écosse, ou encore l'émergence de l'organisation
«Neue Schweizer Kuh» qui lutte contre cette tendance de la vache «prête-à-jeter».
Le débat engagé dans le cadre de cette initiative s'est avéré être plus complexe qu'il
pouvait en avoir l'air. Comme le titrait le journal «Tages Anzeiger», cette initiative vise
le bien-être animal, mais peut également être mortelle («Tierfreundlich aber tödlich»). 
Certains commentaires dénoncent donc un débat folklorique, à l'image du conseiller
national et vétérinaire Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) qui ne manque pas de rappeler
que les vaches peuvent se blesser entre elles en stabulation libre avec leurs cornes. Un
paysan du chablais vaudois expliquait dans les médias que les vaches peuvent, par
exemple, se déchirer les mamelles ou «s'éouamber», autrement dit, se faire éclater la
panse en patois. Pour rappel, seules 10 à 20 pour cent des vaches ont encore leurs
cornes en Suisse. D'autres voix, à l'image de la conseillère nationale verte Adèle Thorens
(verts, VD), se défendent de lancer un faux débat, s'appuyant sur la LPA qui vise
explicitement à protéger la dignité des animaux. Selon la députée verte, la vision
productiviste de l'agriculture, portée par le ministre de l'agriculture, Johann
Schneider-Ammann, pousse à adapter les bêtes aux infrastructures, afin de pouvoir
faire plus de profit, alors que c'est bien le contraire qu'il faudrait faire, à savoir adapter
les infrastructures aux besoins des animaux. Selon le FIBL, les vaches à cornes auraient
besoin de 20 à 40 pour cent de plus de place que leurs consœurs écornées. De plus, les
initiant.e.s dénoncent une pratique douloureuse pour l'animal et qui l'ampute d'un
organe vivant à l'utilité multiple (soins corporels, communication, régulation de la
température, etc.). Les résultats provisoires d'une étude qu'Agroscope a mené sur
plusieurs années semble confirmer l'importance que revêtent les cornes pour les
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vaches. Les vaches non-écornées régleraient leurs conflits et les problèmes de rivalité
le plus souvent sans en venir au contact physique, contrairement à leurs consœurs
écornées. Ces dernières n'auraient donc pas forcément de blessures ouvertes, mais
bien plus souvent des hématomes et des fractures diverses. Quant à l'écornage, une
étude récemment publiée par la faculté de vétérinaire de Berne montre que 40 pour
cent des veaux écornés souffrent encore de cet acte 3 mois plus tard, alors que deux
tiers des chèvres ne sont pas anesthésiées correctement.  De plus, selon les
chercheuses et chercheurs de l'Université de Berne, la douleur post-opératoire est
comparable à une brûlure au troisième degré. Malgré ces résultats, la Société des
Vétérinaires Suisses (SVS) a pris position contre le texte, redoutant une augmentation
des accidents avec les paysan.ne.s.
L'ambivalence de ce débat réside certainement également dans l'histoire de l'écornage
des vaches. Cette pratique remonte à une quarantaine d'années, lorsque les
paysan.ne.s, pour des raisons de bien-être animal, ont commencé à laisser leurs vaches
en stabulation libre, tout en les écornant afin de garantir une certaine sécurité pour les
animaux et les humains. Les deux camps ont donc brandi l'argument du bien-être
animal. Le ministre de l'agriculture, Johann Schneider-Ammann, dont cette votation
représente le dernier combat avant son départ, redoute qu'en cas d'acceptation du
texte, les paysan.ne.s retournent à cette pratique consistant à attacher les vaches dans
les étables, sans leur laisser de liberté de mouvement. 
Le camps des opposant.e.s a également argumenté en évoquant le progrès scientifique,
des races de vache pouvant, aujourd'hui déjà, naître dénuées de leurs cornes, ce qui
est vu comme une solution d'avenir. Les vaches naissant sans cornes ont toujours
existé; des vaches que la génétique appliquée à la reproduction bovine va sélectionner
afin de proposer des descendances aux propriétés similaires.
La mise en application du texte serait, selon les initiant.e.s, assez simple: il suffirait de
lier cette aide financière aux programmes de sortie en plein air. Comptant CHF 190 par
vache et CHF 38 par chèvre, ils estiment les coûts à CHF 15 millions par an – entre CHF
10 et 30 millions selon la Confédération –, pour eux donc, une goutte d'eau dans le
budget agricole qui resterait inchangé. Les initiant.e.s proposent, en effet, de prendre
l'argent dans le budget des contributions à la qualité du paysage, la vache «cornée»
étant également une composante du paysage suisse recherchée par les touristes. Au
contraire, en cas d'acceptation du texte, l'USP – qui a par ailleurs décidé de laisser la
liberté de vote – réclamerait une augmentation du budget agricole, l'organisation
paysanne redoutant des conflits entre agricultrices et agriculteurs en cas de nouvelle
répartition de l'enveloppe budgétaire.
Les autres organisations paysannes se sont montrées plus clivées sur ce thème, l'Union
suisse des paysannes et des femmes rurales (USPF) s'opposant au texte, tandis que
l'Association des petits paysans la soutient.

Durant les semaines qui ont précédé la votation, l'initiative n'a eu de cesse de perdre
du terrain. Alors que 53 pour cent des personnes interrogées dans le cadre du sondage
effectué par Tamedia soutenaient le texte au début du mois d'octobre, elles n'étaient
plus que 45 pour cent deux semaines avant l'échéance électorale. 
Finalement, le résultat de la votation se situe bien loin des attentes d'Armin Capaul qui
tablait sur un soutien de 80 pour cent de l'électorat. En effet, l'initiative n'a séduit que
45.3 pour cent des personnes s'étant rendues aux urnes, réussissant toutefois à
décrocher quelques cantons, à l'image de Genève où l'initiative a été plébiscitée par
59.8 pour cent des votantes et votants. A l'image du score réalisé dans le canton du
bout du lac Léman, un fossé s'est formé entre les villes et la campagne, les centres
urbains ayant soutenu l'initiative, tandis que la campagne s'y est opposée, à l'exception
du canton de Glaris (50.9%). Pour le politologue Nenad Stojanovic, cette différence
peut s'expliquer, d'une part, par la couleur politique des grandes villes suisses (pour la
plupart, à majorité rose-verte) et, d'autre part, également par l'image idéalisée de la
campagne entretenue par les urbains. Selon les propos rapporté par la «NZZ», une
partie du monde paysan redoute ce clivage ville-campagne qui sera certainement
décisif lors des votations sur les pesticides (initiative pour une eau potable propre et
initiative pour une Suisse libre de pesticides de synthèse).

Plutôt encouragé par le résultat final et par le «Chapeau!» lancé en guise de félicitation
par le ministre de l'agriculture, le comité d'initiative formé autour du couple Capaul a
annoncé vouloir continuer le combat, souhaitant intervenir dans le cadre de la
procédure de consultation quant à la politique agricole 22+.

Votation du 25 novembre 2018
Participation: 48.30%
Oui: 1'144'845 (45.27%) / Cantons: 4 2/2
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Non: 1'384'027 (54.73%) / Cantons: 16 4/2 	

Consignes de vote:
- Oui: Les Verts, PS, PEV, Vert'libéraux,
- Non: PBD, PDC, UDC, PLR
- Liberté de vote: USP 39

L'analyse Voto sur les résultats de l'initiative pour les vaches à cornes a été publiée et
permet d'apporter quelques éclaircissements sur les raisons du refus de ce texte par
près de 55 pour cent du corps électoral. Cet objet de votation, considéré globalement
comme peu important par les sondé.e.s, a été largement soutenu par les
sympathisant.e.s des Verts et du Parti socialiste, et, plus étonnant, également de l'UDC,
alors même que le parti avait appelé à rejeter l'initiative. D'après les analystes en charge
de l'enquête, cela peut s'expliquer par la nature peu commune de ce texte d'initiative,
qui demandait une forme de soutien à l'agriculture, mais qui, dans le même temps,
traitait d'une question liée au bien-être animal. Ce dernier point est, par ailleurs, la
raison principale invoquée par les partisan.e.s pour justifier leur soutien. Parmi les
opposant.e.s, beaucoup n'ont tout simplement pas voulu d'une mesure soutenant
financièrement le fait de laisser aux vaches leurs cornes, alors qu'une partie s'y est
opposée pour des raisons de forme, à savoir, l'inscription de cette incitation dans la
Constitution fédérale. Le bien-être animal et humain a également été un motif de refus
pour une partie des votant.e.s, qui ont considéré que laisser les cornes aux vaches
pouvait se révéler dangereux pour les éleveurs et éleveuses et que la stabulation
entravée, souvent appliquée pour les vaches non écornées, n'améliorait pas leur qualité
de vie. Il est toutefois intéressant de noter que parmi l'ensemble des personnes
sondées, 57 pour cent considèrent que l'écornage constitue un acte de maltraitante
animale, un avis partagé par plus d'un tiers des personnes ayant voté non. 40

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 10.01.2019
KAREL ZIEHLI

L'Initiative populaire fédérale 'Oui à l’interdiction de l’expérimentation animale et
humaine – Oui aux approches de recherche qui favorisent la sécurité et le progrès' a
abouti. 123'640 signatures ont été validées par la Chancellerie fédérale. C'est dans les
cantons de Zurich et Vaud que la récolte a été la plus prolifique, avec respectivement
28'103 et 25'257 paraphes obtenus. 
Cette initiative fait des remous même au sein de certaines organisations de protection
des animaux. Ainsi en est-il de la PSA, dont le directeur, Heinz Lienhard a indiqué
qu'elle allait trop loin. Les milieux de la recherche s'opposent, eux, fermement à ce
texte, les laboratoires ayant besoin d'animaux pour continuer à faire de la recherche. Il
faut savoir que 617'000 animaux ont été utilisés en 2017 à cet effet, mais que les
conditions qui sont soumises aux chercheurs et chercheuses pour l'utilisation
d'animaux sont plus strictes que dans d'autres pays. 
Ces conditions d'autorisation ne vont, pourtant, pas assez loin pour Maya Graf (verts,
BL), qui a, par ailleurs, déposé une initiative parlementaire sur le sujet. Pour la députée
verte, l'argent du contribuable ne devrait pas servir à financer des projets de recherche
impliquant des animaux, mais bien plus à promouvoir d'autres formes de recherche. A
cela appartient le principe des «trois R» de la recherche, à savoir «Replace»
(remplacer), «Refine» (affiner) et «Reduce» (réduire). D'autres technologies
permettent, en effet, d'utiliser bien moins d'animaux pour des résultats similaires, voire
meilleurs. En fait partie l'exemple des cultures de cellules humaines reproduisant à un
format miniature certains organes humains sur lesquels il est possible de mener des
expérimentations. Ces techniques de substitution ne sont, toutefois, pas encore
applicables à l'étude de maladies plus complexes impactant l'entier de l'organisme,
mais représentent, pour les milieux de protection des animaux, un début de solution. 41

VOLKSINITIATIVE
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L'initiative «Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif)» a
abouti, la Chancellerie fédérale ayant validé 106'125 paraphes sur les 100'000
nécessaires. A l'annonce du succès de la récolte par Sentience Politics, l'USP a réagi en
démentant l'existence d'élevages intensifs d'animaux en Suisse. Si le corps électoral
venait à accepter l'initiative, les agricultrices et agriculteurs auraient 25 ans pour se
mettre en conformité et adopter les normes de BioSuisse pour l'élevage. Lorsque l'on
se penche sur un cas pratique, cela voudrait dire que les porcs auraient plus de place à
disposition, auraient la possibilité de sortir et seraient dotés d'une litière, ces deux
derniers éléments n'étant actuellement pas obligatoire en production conventionnelle.
Cette initiative profite du soutien d'un large spectre politique passant de membres de
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l'UDC à des membres des Verts. 42

La CSEC-CN ne veut pas de l’initiative «sur l'interdiction de l’expérimentation
animale et humaine». A l'unanimité, la commission a estimé que les demandes
formulées par le comité d'initiative allaient trop loin et porteraient atteinte à la santé
de la population, à l'économie ainsi qu'au pôle de recherche suisse. Tant l'idée d'un
contre-projet direct que celle d'un contre-projet indirect ont été rejetées
(respectivement par 15 voix contre 9 et par 13 voix contre 10 et 1 abstention). Ces
décisions ont été prises après une série d'auditions d'associations et d'institutions
concernées par l'expérimentation animale. 43

VOLKSINITIATIVE
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Le Conseil fédéral s'est penché sur l'initiative populaire qui veut interdire l'élevage
intensif en Suisse. La trouvant trop radicale, il propose de rejeter le texte mais
souhaiterait faire voter la population sur un contre-projet direct. De l'avis de l'exécutif,
l'élevage intensif est d'ores et déjà interdit en Suisse, les normes encadrant l'élevage
des animaux étant globalement plus exigeantes qu'à l'étranger. Les sept sages estiment
également qu'introduire des normes restrictives à l'importation de produits issus
d'animaux qui tiennent compte du nouvel article constitutionnel serait contraire aux
engagements internationaux de la Suisse et serait particulièrement lourd à mettre en
place. Mais ce n'est pas pour autant que l'exécutif ne voit pas matière à améliorer la
situation actuelle. 
Ainsi, le contre-projet direct, qui a récolté des avis divers lors de la procédure de
consultation lancée en août 2020, propose d'inscrire dans la Constitution le principe
général de bien-être de tous les animaux et non pas seulement des animaux d'élevage
agricole. Dans son projet, le Conseil fédéral veut, de plus, reprendre certains éléments
de l'initiative populaire en ce qui concerne les conditions de détention qui prévalent
dans les élevages. Ainsi, les porcs devraient pouvoir bénéficier d'aires de repos
recouvertes de litière et les animaux de rente de sorties régulières. Ces nouvelles
exigences minimales d'hébergement, de soins et d'abattage des animaux permettraient
d'augmenter la qualité de vie des animaux et de réduire l'utilisation de médicaments
(antibiotiques en tête). Le Conseil fédéral a dit vouloir soumettre au Parlement un
projet de loi en cas d'acceptation de ce contre-projet, dans lequel sera détaillé
l'ensemble des mesures évoquées dans son message. 
Bien que se montrant surprise en bien par la proposition du Conseil fédéral, la membre
du comité d'initiative et élue verte Meret Schneider (verts, ZH) a, dès le lancement de la
procédure de consultation, fait remarqué que l'exécutif ne traitait aucunement le volet
des importations dans son projet, rendant le maintien de l'initiative populaire
nécessaire. Seuls les paysan.ne.s suisses verraient leurs contraintes augmenter, ce qui
accroîtrait d'autant plus la concurrence avec la production étrangère selon Meret
Schneider. L'USP rejoint l'élue verte sur ce point, et a annoncé rejeter tant l'initiative
que le contre-projet direct. Mais contrairement au comité d'initiative, l'organisation
représentant les intérêts paysans estime, bien au contraire, que l'actuelle loi sur la
protection des animaux est suffisante.
Le journal zurichois Tages-Anzeiger s'est fait l'écho des tractations internes à
l'élaboration de ce contre-projet, qui aura vu s'opposer les services d'Alain Berset (avec
l'OSAV) et ceux de Guy Parmelin (à la tête de l'OFAG). Le point de friction principal s'est
concentré sur les programmes existants SST et SRPA, le ministre en charge des affaires
vétérinaires voulant les ériger en standards minimaux, tandis que pour le ministre de
l'agriculture, une telle exigence va trop loin pour un grand nombre d'éleveuses et
d'éleveurs. Ce sont finalement les propositions de l'OSAV qui ont trouvé les faveurs
d'une majorité des membres du Conseil fédéral. 44
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L'initiative pour une interdiction de l'expérimentation animale n'a trouvé aucun relais
au sein de la Bundesbern, les deux chambres proposant à l'unanimité (42 voix et 2
absentions dans la chambre haute, 195 voix sans abstention dans la chambre basse) de
rejeter ce texte qui sera soumis au corps électoral. Pour rappel, le comité d'initiative
veut qu'une interdiction générale de l'expérimentation animale et humaine soit inscrite
dans la Constitution fédérale, si celle-ci n'est pas «dans l'intérêt global et
prépondérant du sujet (animal ou humain) concerné». Il serait également interdit
d'importer ou d'exporter des produits issus de telles expérimentations.
Au Conseil national, les parlementaires se sont succédés au perchoir, toutes et tous
d'accord pour dénoncer une initiative allant trop loin et qui menacerait tant
l'économie, la santé que les pôles de recherche suisses si elle était appliquée. Des
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propositions de minorité ont tout de même émergé à gauche et chez les verts'libéraux.
Mais tant les deux propositions de renvoi en commission (minorité Python (verts, VD) et
minorité Christ (pvl, BS)) pour l'élaboration d'un contre-projet indirect pour réduire
l'expérimentation animale là où cela est possible – notamment par un soutien plus
important de la recherche 3R – que la proposition d'élaboration d'un contre-projet
direct (minorité Schneider (verts, ZH)) ont été balayées par les élu.e.s; la minorité
Python par 81 voix contre 110 et 1 abstention, la minorité Christ par 85 voix contre 106 et
1 abstention, et la minorité Schneider par 139 voix contre 44 et 11 abstentions. 
A noter que le centre de compétence pour la recherche 3R (remplacer, réduire et
réformer) va bénéficier d'un soutien accru de la part de la Confédération ces quatre
prochaines années, ce qui peut être interprété, d'après le ministre de la santé, Alain
Berset, comme un contre-projet indirect. Ce dernier n'a pas hésité à critiquer une
initiative qui aurait des conséquences sur l'accès aux diverses thérapies, médicaments
et traitements, prenant l'exemple de la recherche sur les vaccins contre le Covid-19. 45

Après avoir auditionné un certain nombre d'acteurs impliqués sur les questions que
soulèvent l'initiative contre l'élevage intensif, la CER-CN a décidé de ne soutenir ni
l'initiative ni le contre-projet direct élaboré par le Conseil fédéral. Par 14 voix contre 5
et 5 absentions, la majorité est de l'avis qu'une acceptation de l'initiative populaire
poserait des problèmes de compatibilité avec les engagements internationaux de la
Suisse, alors même que la Suisse connaît déjà l'une des législations les plus poussées au
monde en termes de bien-être animal. De plus, cela pourrait amener à une
augmentation de la charge administrative des éleveurs.euses. Quant au contre-projet
direct du Conseil fédéral, celui-ci se focalise, aux yeux de la commission (14 voix contre
10), trop sur l'élevage bovin et entrerait en conflit avec les objectifs de réduction des
émissions d'ammoniacs fixés par le Conseil fédéral lui-même. L'élaboration d'un
contre-projet indirect au niveau de la loi a également été écartée par 14 voix contre 10,
la CER-CN invoquant des délais trop court et la faible probabilité de voir les initiant.e.s
retirer leur texte. Des propositions de minorité pour le soutien au contre-projet direct,
au texte d'initiative et à l'élaboration d'un contre-projet indirect seront défendues
devant les député.e.s de la chambre basse. 46
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Le Conseil national a débattu sur deux journées de l'initiative sur l'élevage intensif et
du contre-projet du Conseil fédéral. Lançant les débats sur ces deux textes, les
représentant.e.s de la commission en charge de ce dossier ont dénoncé l'initiative et
un contre-projet aux nombreuses lacunes, Fabio Regazzi (centre, TI) fustigeant même
un texte extrême. Avec Esther Friedli (udc, SG), ils ont tous deux fait remarquer que la
législation sur le bien-être animal était d'ores et déjà particulièrement poussée en
Suisse en comparaison internationale et que l'élevage de masse n'existait pas dans
notre pays. Inscrire le nom d'un label privé dans la Constitution (l'initiative souhaite que
les normes bio s'appliquent à l'élevage animal) ne serait pas acceptable, sans parler du
fait que la demande des consommatrices et consommateurs ne suivraient
probablement pas (aujourd'hui moins de 2 pour cent de la viande porcine répond aux
normes bio par exemple). Les deux parlementaires ont, de plus, fait part de leurs
craintes quant à une baisse de la production animale suisse, une augmentation des prix
de produits suisses et des importations – bien que devant respecter les normes
appliquées en Suisse – accrues de ces biens de consommation. 14 membres de la
commission sont de cet avis, tandis que 5 autres soutiennent l'initiative (et 5
abstentions). 
Le contre-projet du Conseil fédéral n'a, lui aussi, pas trouvé les faveurs de la CER-CN,
mais cette fois par 14 voix contre 10, sans abstention. Celui-ci souhaite imposer les
programmes, pour l'heure volontaires, SST et SRPA sur la sortie et le bien-être des
bovins, et récolte un large soutien auprès des gouvernements cantonaux. Mais la
majorité de la commission a fait remarquer que le contre-projet du Conseil fédéral irait
à l'encontre des objectifs de baisse des émissions d'ammoniac qui viennent d'être mis
à jour et désavantagerait la production suisse face à la production étrangère (cette
dernière n'étant pas touchée par le projet des autorités). Une proposition de minorité a
été déposée par le parlementaire vert et lui-même éleveur de bétail Kilian Baumann
(BE) pour que la commission élabore un contre-projet indirect. Mais, tout comme le
projet du Conseil fédéral, la proposition Baumann a été refusée en commission par 14
voix contre 10, pour les mêmes raisons. En chambre, le député bernois a plaidé pour un
renvoi en commission, permettant d'élaborer un contre-projet indirect en se basant
sur les plans du Conseil fédéral. Il n'a pas hésité à critiquer la position de l'Union Suisse
des Paysans (USP) qui se refuse ici, ou déjà lors des débats sur les deux initiatives
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populaires s'attaquant aux pesticides (l'initiative pour une eau potable propre et
l'initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse), à tout compromis. Samuel
Bendahan (ps, VD) s'est fait le représentant de la minorité soutenant le contre-projet
direct du Conseil fédéral, tandis que Jürg Grossen (pvl, BE) a proposé de préciser le
projet des autorités (concernant la taille maximale des groupes d'animaux et l'obligation
de déclaration d'informations relatives au bien-être animal des produits importés). 
Concernant la position des partis, on retrouve deux blocs principaux. D'un côté, les
groupes des Verts, du PS et des Vert'libéraux se sont montrés ouverts à la discussion,
ont même appelé à accepter l'initiative (les Verts). D'un autre côté, on trouve un refus
net de la part des groupes de l'UDC, du Centre et du PLR, de toutes les options
présentées aux parlementaires. Les débats, en mode ping-pong, se sont focalisés
principalement sur trois aspects: l'intervention de l'Etat dans le marché agricole (l'Etat
doit-il fixer des normes plus élevées ou est-ce aux consommatrices et consommateurs
de décider, par le biais des labels préexistants, de ce qu'ils veulent manger?), la
définition du bien-être animal, avec de nombreux exemples positifs ou négatifs
exposés par les parlementaires et les craintes d'une augmentation des importations en
cas d'acceptation du texte. 
Dans l'ordre, la proposition de minorité Baumann a été refusée par 106 voix contre 81,
la minorité Bendahan, quant au projet du Conseil fédéral, par 107 voix contre 81 (1
abstention) – la minorité Grossen étant donc caduque, il n'y a pas eu de vote – et la
minorité Rytz (verts, BE) d'accepter l'initiative par 111 voix contre 60 et 19 abstentions
(venant principalement du camps socialiste). A noter que parmi le groupe du Centre, les
trois parlementaires issus du PEV ont voté tant en faveur de la minorité Baumann qu'en
faveur de la minorité Bendahan. 
Une ouverture de la discussion semblait pourtant possible, tant la Société Vétérinaire
Suisse (SVS) que trois grands détaillants alimentaires suisses (Coop, Denner et Migros)
ayant annoncé soutenir l'élaboration d'un contre projet indirect pour améliorer la
situation. La SVS a déclaré qu'agir dans ce domaine répondrait à une nécessité factuelle
tout à fait soutenable économiquement tandis que les grands distributeurs ont dit
qu'un renforcement du bien-être animal dans la législation serait bienvenu. C'est
maintenant au Conseil des Etats de prendre position. 47

La CER-CE ne soutient ni l'initiative sur l'élevage intensif, ni le contre-projet élaboré
par le Conseil fédéral, comme elle l'a fait savoir après sa séance du 14 janvier 2022. En
phase avec les arguments de la majorité du Conseil national, la commission propose à
sa chambre de rejeter, par 9 voix contre 3 et une abstention l'initiative et par 8 voix
contre 4 et une abstention le contre-projet du Conseil fédéral. Les membres de la
commission estiment que la législation suisse en la matière est suffisamment poussée
et que l'application de l'initiative entraînerait de nombreux problèmes. Deux
propositions de minorité ont été déposées pour soutenir l'initiative et le contre-projet
des autorités. 48
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C'est sans grande surprise – au vu du manque de soutien politique – que le corps
électoral a massivement rejeté l'initiative contre l'expérimentation animale et
humaine. Cette initiative, défendue par un comité antispéciste, avait peu de chance
d'aboutir, comme admis par les initiant.e.s eux-mêmes. L'une des têtes pensantes du
texte, Renato Werndli, l'affirmait sans ambages dans les médias quelques semaines
avant la date fatidique : «Die Initiative wird nicht durchkommen». Il est vrai que les
sondages menés tant par l'institut gfs.bern que par l'institut Leewas n'ont jamais donné
l'initiative gagnante, alors qu'en général, les initiatives bénéficient d'une certaine
sympathie en début de campagne. Un peu plus d'un mois avant la votation, le sondage
Leewas ne donnait que 34 pour cent au Oui. Le sondage gfs.bern était, quant à lui, plus
généreux dans son appréciation, révélant que 48 pour cent de la population s'y
opposerait, tandis que 45 pour cent se prononcerait en faveur ou plutôt en faveur du
texte. Pour la NZZ, le fort soutien révélé par ce sondage aurait pu aboutir à une grosse
surprise dans les urnes, alors que les questions entourant notre rapport aux animaux
ont connu des évolutions fondamentales ces 50 dernières années. Qui, aujourd'hui,
remettrait en question le principe de dignité animale, inscrit depuis 1992 dans la
Constitution ? Qui continuerait à considérer les animaux au même titre que des objets
dans le droit, comme ce fut le cas jusqu'au début des années 2000 ? Comme l'a relaté
la NZZ, ce n'est qu'en 2003 que les animaux ont obtenu le statut juridique d'êtres
vivants capables de ressentir et de souffrir. Pour l'historien de la médecine Vincent
Barras, il est important de regarder en arrière pour comprendre ces évolutions
sociétales et «pour réfléchir à nos pratiques aujourd'hui». L'historien fait d'ailleurs le
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pari que «des situations qui nous semblent normales aujourd'hui apparaîtront comme
scandaleuses à l'avenir». Cette posture est également partagée par le professeur de
philosophie Markus Wild, ce dernier faisant toutefois référence aux animaux dans
l'agriculture. A cet égard, une autre initiative populaire touchant au bien-être animal
dans les élevages sera bientôt soumise au corps électoral.

A quelques jours de la votation, le soutien s'était effondré dans les sondages, seules 18
pour cent des personnes interrogées par l'institut Leewas affirmant vouloir voter oui ou
plutôt oui au texte. Dans le sondage de gfs.bern, 68 pour cent des sondé.e.s se disaient
opposé.e.s à l'initiative. Deux arguments ont été particulièrement prédominants pour
expliquer ce manque de soutien : d'une part, la législation suisse en la matière,
considérée comme suffisamment stricte, et d'autre part, le manque d'alternatives à
l'expérimentation animale. Ces deux aspects ont également été traités en long et en
large par les médias. Concernant le premier argument, les autorités ont loué une loi
bien plus exigeante qu'à l'étranger. Depuis les années 1980, le nombre d'animaux
utilisés pour les expérimentations a drastiquement chuté, bien que leur nombre se soit
récemment stabilisé autour des 550'000 par an. Cette baisse serait principalement due
aux avancées dans le domaine des cultures de cellules, permettant de se passer
d'animaux lors de certaines expérimentations. De plus, la législation suisse rend
obligatoire toute demande de tests sur des animaux. Ces autorisations sont délivrées à
condition qu'il soit démontré qu'aucune méthode alternative n'existe et que les
souffrances endurées par les animaux sont justifiées au vu de l'utilité pour la société.
Ce sont des commissions cantonales indépendantes, dans lesquelles siègent, entre
autres, des organisations de protection des animaux, qui délivrent les sésames.
Lorsqu'on se penche sur la totalité des animaux utilisés, on note que 3.5 pour cent de
ceux-ci ont subi des douleurs importantes (degré 3, soit le grade le plus élevé) – un
chiffre en augmentation ces dernières années. L'immense majorité des animaux utilisés
sont des souris (346'400 pour l'année 2020), alors que 200 primates et 4600 chiens
ont servi à la cause scientifique. Aux fondements de la critique des initiant.e.s – en plus
de l'argument éthique – se trouvait le postulat que la plupart des tests effectués sur ces
être non-humains ne sont pas réplicables sur l'être humain, les organismes étant trop
différents. Il ne serait donc pas utile de passer par des animaux. Les initiant.e.s ont
donc réclamé que l'argent aujourd'hui investi dans la recherche animale soit redirigé
vers la recherche utilisant des méthodes alternatives. 
Ceci nous amène au deuxième aspect relevé par les enquêtes d'opinion, à savoir les
alternatives à l'expérimentation animale. Depuis 2020, un programme FNS doté de CHF
20 millions est dédié à la recherche dite 3R, pour «remplacer», «réduire», et
«réformer»/«raffiner». La recherche 3R se penche sur toutes les alternatives à
l'expérimentation animale : cela va de la modélisation informatique à la culture de
cellules et tissus humains. Ainsi, une équipe de recherche de l'Université de Berne a
réussi à créer des cellules des voies respiratoires qu'elle a pu utiliser pour différents
tests touchant aux infections respiratoires, telles que le Covid-19. Certaines personnes
impliquées dans la recherche 3R admettent qu'on s'est trop longtemps focalisé sur les
tests sur les animaux, alors que «wir Menschen sind nun mal keine 70-Kilogramm-
Ratte» comme le concède Thomas Hartung du Center for Alternatives to Animal Testing
in Europe de l'Université de Constance. Un remplacement complet n'est pourtant pas
en vue, certaines expérimentations nécessitant de passer par un organisme entier et
vivant, avec toute la complexité y associée. Le Centre de compétence 3R a, par ailleurs,
pris position contre l'initiative, tout comme l'entier des institutions du monde de la
recherche ayant pris officiellement position (swissuniversities, le Conseil des EPF,
l'association Médecine Universitaire Suisse, le FNS, etc.).

L'une des critiques émise par les institutions du monde de la recherche serait l'arrêt,
de facto, de la médecine et de la recherche. L'initiative aurait comme conséquence
l'interdiction de toute importation de médicaments ayant nécessité des
expérimentations humaines ou animales pour leur développement – comprenant
également les médicaments testés en double aveugle avec des êtres humains. En temps
de Covid-19, les médias n'ont pas hésité à rappeler que cela signifierait un arrêt des
importations du vaccin contre ce virus ou même des auto-tests tant prisés par la
population. Et ce ne sont là que deux exemples parmi une multitude d'autres présentés
dans les journaux du pays. L'initiative est, en effet, catégorique dans son propos. Même
si l'animal ou l'humain n'a pas souffert, l'interdiction demeurerait, posant des
questions éthiques fondamentales. Cette radicalité a même poussé la Protection suisse
des animaux (PSA) à prendre position contre le texte. Mais, pour les initiant.e.s, cette
votation a été l'occasion de susciter un débat de société sur notre rapport aux animaux
et plus spécifiquement sur leur rôle dans la recherche scientifique.
Renato Werndli, du comité d'initiative, exerce notamment comme médecin généraliste
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dans le premier cabinet végétalien du pays. Son combat ne provient pas d'un amour
inconditionnel pour les animaux, puisqu'il avoue par ailleurs en avoir plutôt peur. Ses
convictions sont basées sur une morale antispéciste considérant immoral de manger
des animaux ou de les utiliser pour les humains – l'expérimentation animale
s'apparentant donc à un crime. Cette posture éthique a été combattue avec
véhémence par le corps médical qui estime, à l'image du Professeur Burkhart Ludewig,
qu'il serait au contraire éthiquement injustifiable d'empêcher à des patient.e.s l'accès
à des thérapies existantes. 
Parmi le comité d'initiative, plusieurs membres ont été pointés du doigt pour leur
accointance ou leur engagement contre les mesures mises en place durant la pandémie
de Covid-19 et leurs prises de position complotistes. C'est ainsi que le paysan bio et
député au parlement cantonal de Zurich, Urs Hans, dénonçait en conférence de presse
l'expérimentation mondiale sur les humains ayant cours avec la vaccination contre le
Covid-19, avec à côté de lui Renato Werndli, trois fois vacciné et fervent défenseur des
fondements de la médecine moderne. Selon ce dernier, ces divergences de points de
vue n'ont, pour autant, pas porté atteinte au bon déroulement de la campagne. A ce
sujet, les soutiens romands à l'initiative ont déploré le manque d'organisation du
comité d'initiative, qui aurait entrepris les choses qu'au dernier moment dans la partie
francophone du pays. 

Au final, le texte a été refusé par 79.1 pour cent du corps électoral, le refus le plus net
étant localisé à Obwald (83.4%) et celui le moins net au Tessin (68.5%). Ces résultats ont
réjoui le comité opposé au texte, Andrea Gmür-Schönenberger (centre, LU) estimant
que cela renforçait «la recherche en Suisse ainsi que l'approvisionnement en soins».
De nombreux opposant.e.s ont toutefois souligné la nécessité d'encourager la
recherche 3R, à l'image de l'association de l'industrie pharmaceutique Interpharma.

Bien que l'initiative ait été rejetée, la motivation de Renato Werndli ne s'en est pas
trouvée affectée. Il déclarait, avant la votation, qu'il relancerait une initiative si celle-ci
venait à être rejetée. C'était la quatrième fois que la Suisse votait sur ce sujet (après les
votations en 1985, 1992, et 1993). Nul doute que ce ne fut pas l'ultime fois, au vu du
débat entourant notre rapport aux animaux. Du côté du Parlement, plusieurs député.e.s
cherchent à faire bouger les choses dans le domaine de la recherche. La Bâloise Katja
Christ (pvl) a ainsi déposé un texte pour que les moyens alloués à la recherche 3R soient
augmentés. Meret Schneider (vert-e-s, ZH) a, de son côté, annoncé vouloir déposer une
série d'interventions pour limiter le nombre d'expérimentations impliquant des
souffrances de degré 3 (le grade le plus élevé). Elle souhaite également interdire les
expérimentations sur les primates.

Résonnant avec les doléances de la députées verte, une autre initiative – celle-ci
cantonale – a, en partie, volé la vedette à l'initiative contre l'expérimentation animale et
humaine; une initiative considérée par beaucoup comme bien plus bouleversante
symboliquement et éthiquement parlant. La population bâloise était, en effet, amenée
à voter sur l'octroi de droits fondamentaux aux primates, ce qui aurait été
révolutionnaire dans l'ordre juridique que nous connaissons. Alors qu'elle était
soutenue par le PS et les Vert-e-s – qui représentent 45 pour cent de l'électorat de
Bâle-Ville – l'initiative n'a récolté le soutien que d'un quart de la population, ce qui
demeure toutefois plus que le soutien accordé à l'initiative sur l'interdiction de
l'expérimentation animale. 

Votation du 13 février 2022
Participation: 44.20%
Oui: 499 485 (20.86%) / Cantons: 0
Non: 1 895 061 (79.14%) / Cantons: 20 6/2

Consignes de vote:
- Oui: DS, Kleinere Tierschutzorganisation, Gruppe für Innerrhoden
- Non: UDF, PEV, PLR, PVL, Vert-e-s, PS, Centre, UDC, FMH, scienceindustries,
swissuniversities, Schweizer Tierschutz, pharmaSuisse
- Liberté de vote: - 49
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Le Conseil des Etats a débattu, lors de la session printemps, de l'initiative sur l'élevage
intensif et du contre-projet direct du Conseil fédéral. Les arguments mobilisés par les
deux camps n'ont pas fondamentalement été différents de ceux déjà invoqués jusqu'à
présent dans le débat sur cette initiative qui veut améliorer le bien-être des animaux de
rente. D'un côté, une alliance de membres des partis bourgeois (Centre, UDC et PLR)
s'est opposée tant à l'initiative qu'au contre-projet, arguant que le bien-être animal
est, en Suisse, bien plus élevé qu'à l'étranger. Le rapporteur de la CER-CE, Peter
Hegglin (centre, ZG), a également dit redouter une augmentation des prix des produits
provenant d'animaux dû, entre autres, à l'adaptation des infrastructures ne répondant
pas aux normes que fixeraient l'initiative ou le contre-projet du Conseil fédéral. Il s'est,
de plus, montré critique quant aux répercussions sur l'environnement que ces deux
projets pourraient avoir avec, d'une part, le risque de voir une accélération du
bétonnage des surfaces agricoles afin de garantir plus de places pour les animaux de
rente et, d'autre part, une augmentation des émissions d'ammoniac induite par
d'autres manières d'élever les animaux. A côté de cela, le conseiller aux Etats zougois a
rappelé que l'initiative était contraire à certaines règles édictées par l'OMC et qu'il
serait particulièrement difficile de contrôler les modes de production à l'étranger,
comme demandé par les initiant.e.s. 
De l'autre côté de l'échiquier politique, plusieurs voix ont défendu l'initiative et le
contre-projet du Conseil fédéral. Soutenant l'initiative, la verte Adèle Thorens Goumaz
(VD) a rappelé certains faits concernant les pratiques d'élevage en Suisse, relevant
notamment que 50 pour cent des porcs «ne voient jamais le soleil dans notre pays, ni
ne sentiront jamais la terre ou l'herbe sous leurs pattes». Enchainant les exemples, elle
a présenté une situation dissonante avec l'image que se font les consommatrices et
consommateurs de l'élevage en Suisse,  façonnée à grand renfort de marketing
publicitaire. Selon elle, le délai de 25 ans laissé aux agricultrices et agriculteurs pour
s'adapter est suffisant, alors même qu'il faudra à l'avenir consommer moins de viande
pour espérer respecter l'Accord de Paris sur le climat. Dépeignant une initiative qui
n'est pas extrême, car se fondant sur des pratiques existantes et laissant un long temps
d'adaptation, la sénatrice vaudoise a proposé à ses collègues de donner un avis
favorable à l'initiative ou, à défaut, au contre-projet direct du Conseil fédéral.
Roberto Zanetti (ps, SO) s'est donné la tâche de défendre ce dernier, avant la prise de
parole du conseiller fédéral Alain Berset. Rappelant que ce contre-projet direct du
Conseil fédéral laisserait une grande marge de liberté à l'organe législatif, il estime que
rehausser le bien-être animal est également un moyen d'améliorer les standards de
qualité des produits agricoles suisses ; un critère important pour la production
helvétique qui lui permettrait de se distinguer de la concurrence au niveau
international. Il a également mentionné certains cas problématiques d'entrave au bien-
être animal, citant une étude récemment publiée par l'Université de Berne concluant
que 97 pour cent des poules pondeuses ont des fractures multiples au niveau de la
poitrine ; des fractures douloureuses probablement dues à la surproduction d'œufs.
Quant à la mise en application de ce texte, le sénateur socialiste s'appuie sur les dires
du Conseil fédéral qui estime que les changements structurels dans l'agriculture
mèneront forcément à des coûts pour de nouveaux aménagements ; les montants
supplémentaires dus à la mise en œuvre de cet article constitutionnel ne seraient donc
pas très élevés. Roberto Zanetti a fait remarquer que, lors de la procédure de
consultation, ce projet a obtenu le soutien de 15 cantons, ainsi que des vétérinaires
cantonaux et des associations de protection des consommateurs. De son côté, Alain
Berset a défendu un contre-projet direct qui permettrait d'inscrire le bien-être animal
au niveau constitutionnel, alors qu'il n'est présent que dans la législation. Le ministre
chargé des questions vétérinaires a souhaité clairement distinguer l'initiative du
contre-projet, qui diffèrent en de nombreux points, le texte des autorités étant bien
plus modéré et plus facilement adaptable. Ce projet permettrait également d'aller
devant le corps électoral avec une alternative à l'initiative, de quoi réduire le risque
d'une acceptation, redoutée par le Conseil fédéral, de cette dernière. 
Son argumentaire n'aura pas suffi à convaincre les sénatrices et sénateurs qui ont
balayé tant le contre-projet direct du Conseil fédéral que l'initiative ; le premier
l'étant par 30 voix contre 14 et la seconde par 32 voix contre 8 et 4 abstentions. La
population ne sera donc amenée à voter que sur le texte de l'initiative. 

Lors du vote final, les deux chambres ont confirmé leur recommandation à la
population de rejet de l'initiative contre l'élevage intensif, le Conseil national par 106
voix contre 77 et 8 abstentions et le Conseil des Etats par 32 voix contre 8 et une
abstention.

Les médias se sont faits l'écho de cette initiative, notamment sur sa temporalité et les
projections à moyen terme de l'évolution de l'agriculture suisse. A quoi ressemblera-t-

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.03.2022
KAREL ZIEHLI
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elle dans 25 ans, le temps accordé par les initiant.e.s pour s'adapter ? Mangera-t-on
moins de viande, avec l'émergence de produits alternatifs, dont la viande de
laboratoire ? Le bien-être animal sera-t-il renforcé, au fur et à mesure que notre
conscience de la sentience, de la sensibilité, des animaux augmentera ? L'Aargauer
Zeitung rappelle, à cet égard, que le bien-être animal n'était, 25 ans en arrière, de loin
pas au même niveau qu'il l'est aujourd'hui, avec de nombreuses évolutions positives à
plein d'égards, faisant ainsi dire à l'Union Suisse des Paysans (USP) que la
réglementation actuelle est suffisante. 50

Alors que le Conseil national vient de donner son aval à une motion visant une
interdiction d'importation du foie gras – sur laquelle doit encore se prononcer le
Conseil des Etats – un comité a déposé une initiative populaire qui inscrirait une telle
interdiction dans la Constitution. La question du foie gras a la capacité de créer des
clivages peu habituels, qui touchent à des cultures culinaires, à certains égards, très
différentes entre Suisse allemande et Suisse romande. Luc Fournier, du comité
d'initiative, a fait remarquer dans les médias que la technique du gavage des volatiles –
pratique constituant la norme dans la production de ce met de fête – est interdite en
Suisse, mais que ce produit continue d'être importé à hauteur de 200 à 300 tonnes par
année. La conseillère nationale Marie-France Roth Pasquier (centre, FR) estime qu'on
«se trouve dans une situation où une partie du pays fait fi des habitudes de l’autre pour
imposer sa vision et nous dire ce qu’il faut manger. C’est inquiétant pour le vivre-
ensemble.» Un avis partagé par son collègue socialiste Baptiste Hurni (NE) qui
considère cette proposition comme un «mépris de la culture culinaire de l'autre.» En
Suisse, 70 pour cent de la population ne consomme pas de foie-gras. Cependant,
lorsque l'on se penche sur les différentes régions linguistiques, on saisit l'importance
de ce clivage. En effet, seuls 15 pour cent de la population vivant en Suisse allemande
dit en manger, alors que ce taux dépasse les 70 pour cent en Suisse romande, tandis
que la Suisse italienne est partagée en deux. Ces différences auront vraisemblablement
une importance si le corps électoral est appelé à voter sur cette interdiction. 
Le comité d'initiative a jusqu'au 28 décembre 2023 pour récolter les 100'000
signatures nécessaires à la validation du texte.
Une deuxième initiative touchant également au bien-être animal et qui vise une
interdiction d'importation de la fourrure provenant d'animaux maltraités a été lancée
simultanément. 51

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.06.2022
KAREL ZIEHLI

Une nouvelle initiative populaire visant le bien-être animal a été déposée et validée
dans sa conformité par la Chancellerie fédérale. Cette initiative veut inscrire dans la
Constitution une interdiction d'importation de tout produit en fourrure provenant
d'animaux ayant subi des mauvais traitements. Selon Luc Fournier, membre du comité
d'initiative, et ancien président de la Ligue suisse contre l'expérimentation animale et
pour les droits des animaux, la Suisse permet l'importation de produits dont les modes
de production sont strictement interdits dans le pays. Les initiant.e.s estiment à 350 le
nombre de tonnes de fourrure importée, ce qui équivaut à l'abattage de 1.5 million
d'animaux. Le Parlement s'est déjà exprimé à de nombreuses reprises sur le thème de
l'importation de la fourrure. La dernière tentative d'interdiction d'importation au sens
du comité d'initiative a été rejetée par le Conseil des Etats, après une issue favorable à
la chambre basse.
Le comité d'initiative a jusqu'au 28 décembre 2023 pour récolter les 100'000 paraphes
nécessaires à la validation du texte.
Une initiative souhaitant une interdiction de l'importation de foie-gras a été lancée
parallèlement. 52

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.06.2022
KAREL ZIEHLI

Le couperet est tombé assez rapidement dans la journée, sans pour autant que cela
soit une grande surprise pour la parlementaire verte et militante antispéciste Meret
Schneider (verts, ZH), membre du comité d'initiative : l'élevage intensif, tel qu'entendu
par les initiant.e.s, ne sera pas interdit d'ici à 2050 en Suisse. Le texte d’initiative, qui
aurait souhaité ériger en norme les standards bio en termes d’élevage et de bien-être
animal pour l’ensemble des exploitations en Suisse, n’aura finalement convaincu qu’un
petit peu plus  que 37 pour cent des personnes s’étant rendues aux urnes. Cela n’a pas
empêché des débats passionnés lors de la campagne. Deux sujets de société qui font
régulièrement l’actualité ont notamment été au cœur des discussions. 

Il a tout d’abord été question de notre rapport à la viande. « Aucun autre produit

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.09.2022
KAREL ZIEHLI
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alimentaire n’est aussi émotionnel que la viande » faisait remarquer Isabelle Gangnat,
spécialiste de ce domaine à la HAFL, dans le journal Le Temps. À ce jour, chaque
personne mange, en moyenne, 51 kilogrammes de viande par année en Suisse, mais ce
chiffre a tendance à baisser depuis quelques années. Selon la chercheuse de
l'Université de Genève Marlyne Sahakian, spécialiste en la matière, ce ne sont pourtant
pas des considérations écologiques qui expliquent cela en premier lieu, mais bien plus
des réflexions pour améliorer sa santé. Ceci tend, toutefois, également à changer, avec
l'arrivée d'une génération plus sensible à l'impact climatique de la consommation de
produits animaux. Selon le Planetary Health Diet, il ne faudrait pas dépasser les 300
grammes de produits carnés par semaine pour garantir une consommation durable, ce
qui reviendrait à diminuer par trois les habitudes alimentaires actuelles. Si seuls les
critères de santé sont pris en compte, alors il ne faudrait pas dépasser les 500
grammes, selon les expert.e.s de ce domaine.
Au-delà des débats idéologiques et de santé publique, il a également été sujet de
l'augmentation du prix de la viande en cas d’acceptation de l'initiative, l'amélioration
des conditions de vie pour les animaux étant associée à des coûts de production plus
élevés. C'est du moins ce que le Conseil fédéral et l'USP n'ont cessé de répéter, sans
que cela ne soit complètement nié par les partisan.ne.s de l'initiative. Meret Schneider
a même assumé cette augmentation des prix, la viande étant aujourd'hui trop bon
marché à ses yeux. Elle a toutefois remis en question l'ampleur des chiffres avancés par
les opposant.e.s. L'élue verte a, par la même occasion, dénoncé des prix des produits
bios surfaits par les distributeurs, qui profiteraient de marges très importantes n'ayant
aucun lien avec les conditions de production. Le président de la principale organisation
paysanne suisse, Markus Ritter (centre, SG), a dénoncé, de son côté, une initiative qui
s'attaquerait au porte-monnaie des moins bien lotis, en affirmant que « Wer sich wie
die Grünen und Sozialdemokraten für Menschen mit kleinem Porte-monnaie einsetzt,
kann diese Initiative nicht mit gutem Gewissen unterstützen ». Ce à quoi l'élue verte
zurichoise a répondu, par médias interposés, « Wer etwas gegen die Armut machen
will, muss Einkommen umverteilen, nicht Fleisch verbilligen ». Pour les opposant.e.s au
texte, il ne servait à rien de voter pour l’initiative, alors qu’il est d’ores et déjà possible
d’acheter des produits labellisés et qu’il revient finalement aux consommatrices et
consommateurs de voter avec leur porte-monnaie, comme l'a souligné la présidente de
l’USPF, Anne Challandes. 

Un autre point a été au centre des débats, à savoir la législation suisse en termes de
bien-être animal. Du côté des opposant.e.s, on estimait que celle-ci est déjà
particulièrement élevée en comparaison internationale. Cette position a également été
relayée par le Conseil fédéral, Alain Berset affirmant que l'élevage intensif est d'ores et
déjà interdit en Suisse. Un argument réfuté par les intiant.e.s, qui ont pointé du doigt le
fait que seuls 12 pour cent des animaux d'élevage ont accès à un pré, qu'il peut y avoir
jusqu'à 14 poules par mètre carré dans les élevages ou, encore, qu'il est tout à fait
d'usage d'avoir 10 porcs de 100 kilos sur une surface équivalente à une place de
parking. Pour montrer certaines réalités de l'élevage en Suisse, l'association PEA n'a pas
hésité à dévoiler des images d'exploitations considérées comme problématiques. Le
président de GalloSuisse, Daniel Würgler n’a cependant eu, de son côté, aucun
complexe à inviter toute personne intéressée à venir visiter les élevages de poules, afin
de constater les bonnes conditions déjà en place. Le texte d’initiative prévoyait une
réduction du nombre maximum d’animaux par exploitation, passant, par exemple, de
18'000 à 4'000 poules pondeuses. Cependant, c’est bien la place par animal, plus que
le nombre total d’animaux dans une exploitation, qui fait la différence selon le
professeur en bien-être animal de l’Université de Berne Hanno Würbel.
Également en lien avec le bien-être animal, l’initiative prévoyait que les produits carnés
importés soient soumis aux mêmes normes que les produits suisses ; une manière
d'éviter un dumping à l'importation et ainsi de protéger l'agriculture suisse. Selon les
initiant.e.s et une étude co-rédigée par l'enseignante en droit à l'Université de Berne,
Elisabeth Bürgi Bonanomi, les doléances de l'initiative étaient compatibles avec les
accords commerciaux signés par la Suisse, dont ceux conclus dans le cadre l'OMC. Un
avis que ne partageaient pas le Conseil fédéral et les opposant.e.s, qui jugeaient très
complexe et dangereux de mettre en place de telles limitations. En particulier, les
autorités redoutaient d'être attaquées par d'autres pays en imposant les normes
suisses pour l'importation.

Lors de la campagne, peu de paysan.ne.s se sont ouvertement engagé.e.s en faveur du
texte, malgré un soutien certain d'une partie du monde de l'agriculture biologique.
Kilian Baumann (verts, BE), conseiller national, agriculteur bio et président de
l'Association des petits paysans, a en effet expliqué au journal en ligne Hauptstadt qu'il
ne souhaitait pas s'engager dans la campagne, alors qu'il avait subi, une année
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auparavant, des menaces en lien avec les votations sur les pesticides, au point qu'une
protection de la police fédérale a dû être ordonnée. La virulence de la campagne de
votation précédente aura sans doute eu pour effet un certain désengagement d'une
frange de la paysannerie. C'est du moins l'avis du journal Le Temps, qui est parti à la
recherche de ces paysannes et paysans devenu.e.s taiseux. Du côté de l'USP, on avait de
la peine à comprendre l'appréhension de certain.e.s paysan.ne.s à exprimer leur avis, la
responsable de la communication de l'organisation agricole, Sandra Helfenstein,
remarquant que les débats ont été beaucoup plus rationnels et apaisés que l'année
précédente.

Un autre élément de campagne a eu un certain écho dans les médias, à savoir l'alliance
politique entre différentes organisations économiques, dont l'USP, fermement opposée
à l'initiative. Cette nouvelle alliance entre organisations bourgeoises s'est faite pour
contrer la « gauche-verte ». Ainsi, dans le cadre des votations de septembre,
EconomieSuisse, l'USAM, l'Union Patronale Suisse (UPS) et l'organisation paysanne ont
formé un front commun pour s’opposer à la présente initiative, tandis qu'ils ont
soutenu l'augmentation de l'âge de la retraite des femmes et la suppression du droit de
timbre. À cette occasion, les agriculteurs et agricultrices ont été mis à contribution
pour planter des affiches dans leurs champs pour les trois objets de votation. Derrière
cette manœuvre, on retrouvait la volonté de mobiliser le monde rural, pour faire la
différence, à l’image du refus de la loi CO2 en 2021, en partie explicable par le taux
élevé de participation dans les régions campagnardes. 

Un peu plus d’un mois avant la votation, les feux étaient encore au vert pour les
initiant.e.s, avec 55 pour cent de soutien à l’initiative, selon le sondage réalisé par
l'institut LeeWas pour Tamedia, qui relevait déjà une forte césure entre ville et
campagne (respectivement, 64 et 48 pour cent de soutien). Le comité d'initiative se
disait alors satisfait, tout en étant conscient que de grands efforts devraient être
déployés pour convaincre les régions rurales. Quelques semaines avant le Jour J, ce
soutien avait fondu, une courte majorité de sondé.e.s se disant opposée au texte (49
pour cent contre 48 pour cent d'approbation), tandis que seuls 39 pour cent des
sondé.e.s soutenaient encore l'initiative quinze jours avant la votation. Les 37.1 pour
cent qu'a finalement récolté l'initiative n'ont donc pas constitué une surprise pour
grand monde. Seul un canton – Bâle-Ville – a accepté le texte, par 55.2 pour cent des
voix, tandis que les cantons de Genève et de Zurich ont tous deux connu des taux
d'acceptation de plus de 46 pour cent. À l'inverse, de nombreux cantons ont
massivement rejeté l'initiative, à l'image d'Appenzell Rhodes-Intérieures (21.7%),
d'Obwald (23.7%) ou encore du Valais (23.9%). Entre villes et régions rurales, le fossé
s'est fait grand. Certes, les populations citadines ont rejeté le texte par 52 pour cent.
Mais du côté des populations rurales, ce taux s'est monté à 71 pour cent. Plus
surprenant, un fossé des genres s'est ressenti sur cet objet. 70 pour cent des hommes
s'y sont opposés, alors que les femmes ne l'ont été qu'à 56 pour cent. Ce résultat est à
mettre en perspective avec la consommation différenciée de produits animaux entre
les deux genres, les hommes mangeant en moyenne beaucoup plus de viande que les
femmes.

Du côté des perdant.e.s, on s'est montré satisfait d'une campagne qui a permis de
parler du bien-être animal de manière constructive, bien qu'une certaine amertume
restait en bouche, alors que le sort de millions d'animaux aurait pu s'améliorer en cas
de oui. Pour leur part, les opposant.e.s au texte se sont montrés soulagé.e.s par le
refus, espérant que cela « marquera une trêve » pour le monde agricole, après deux
années de débats intenses sur l'avenir de l'agriculture. Finalement, cette votation aura
permis d'ouvrir un dialogue entre les deux parties, une table ronde avec les
organisations de protection des animaux et les organisations paysannes devant avoir
lieu afin d'élaborer des stratégies pour augmenter la part de viande labellisée
consommée. Ont également été invités à y participer, les commerces de détails, la
gastronomie ainsi que des expert.e.s de la Confédération. Au centre des
préoccupations des deux camps, le prix de la viande labellisée et les marges des
commerces de détails.

La question de l'élevage animal et de l'évolution du monde agricole durant ces
prochaines décennies ne sont, pour autant, pas closes. La journaliste de la NZZ Angelika
Hardegger a rappelé, dans un article d'opinion, l'horizon temporel dans lequel
s'inscrivait l'initiative – à savoir 2050 – se demandant « wie viel Fleisch wird man
überhaupt noch kaufen? ». C'est, en effet, à cette date environ que l'initiative aurait dû
être mise en œuvre. À cette date, plus de baby-boomer ou presque. À cette date, la
jeunesse pour le climat aura 50 ans. À cette date, une viande de laboratoire en
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remplacement de l'élevage ? C'est du moins l'un des scénarios qui pourrait se dessiner,
l'industrie agroalimentaire investissant massivement dans la recherche à cet égard.
Dans ce cas, l'agriculture biologique aurait probablement les meilleurs outils pour
proposer une viande « naturelle », « originelle », selon la journaliste spécialiste des
questions agricoles. Angelika Hardegger émet ainsi l'hypothèse que les objectifs de
l'initiative seront, quoiqu'il arrive, atteints dans quelques années.

Votation du 25 septembre 2022 
Participation: 52.28% 
Oui: 1'062'703 (37.1%) / Cantons: 1/2 
Non: 1'799'088 (62.9%) / Cantons: 20 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS (1 liberté de vote)*, Vert'libéraux (3 liberté de vote)*, DS, Association
des petits paysans, BioSuisse, Pro Natura, Schweizer Tierschutz, Greenpeace 
- Non: UDF, PLR, Centre, UDC, USAM, USPF, USP, EconomieSuisse 
- Liberté de vote: PEV (3 non)* 
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 53

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Im März 2019 wurde die Volksinitiative «Ja zum Tier- und Menschenversuchsverbot –
Ja zu Forschungswegen mit Impulsen für Sicherheit und Fortschritt» mit 123'640
gültigen Unterschriften eingereicht. Die Initiative forderte ein Ende aller Tier- und
Menschenversuche in der Schweiz. Ausserdem dürften mit Annahme der Initiative auch
keine Produkte (u.a. Medikamente) importiert werden, die unter Verwendung von
Tierversuchen entwickelt wurden.
Im Dezember 2019 entschied der Bundesrat, die Initiative zur Ablehnung zu empfehlen
und ihr weder einen direkten noch einen indirekten Gegenvorschlag entgegenzustellen.
Dem Bundesrat ging die Initiative zu weit. Er erachtete das geltende Recht einerseits als
ausreichend, um Mensch und Tier in der wissenschaftlichen Forschung gut zu schützen.
Andererseits seien die Grundlagenforschung sowie die Prüfung von pharmazeutischen
und chemischen Produkten teilweise heute noch auf Tierversuche angewiesen. Eine
Annahme der Initiative hätte gemäss Bundesrat zur Folge, dass die Versorgung mit
Medikamenten nur noch beschränkt sichergestellt werden könnte. Die Schweizer
Bevölkerung könnte zudem aufgrund des Importverbots nicht mehr von
wissenschaftlichen Entwicklungen im Ausland profitieren. Das weitgehende Import-
und Handelsverbot sei schliesslich auch nicht mit internationalen Verpflichtungen und
Verträgen der Schweiz, etwa mit der EU, zu vereinbaren. 54

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Bei einer Sitzung im Mai beschloss der Vorstand der Grünen die Unterstützung von zwei
Volksinitiativen: für ein Verbot von Kriegsmaterialexporten, lanciert von der Gruppe für
eine Schweiz ohne Armee (GSoA), ebenso wie für einen Tierschutzanwalt, lanciert vom
Schweizer Tierschutz. Ebenfalls erteilte der Vorstand der geplanten Klima-Initiative
präzisere Konturen. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.06.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ

Im November des Berichtjahrs kündigten die Grünen an, eine Initiative im Bereich der
Agrarpolitik lancieren zu wollen. Ziel der Initiative „für gesunde sowie umweltfreundlich
und fair hergestellte Lebensmittel (Fair-Food-Initiative)“ ist die Förderung lokal und
saisonal produzierter Lebensmittel. Importiert werden dürfen nur noch Lebensmittel,
die nach Schweizer Vorschriften und Gebräuchen produziert wurden. Heute könne
wegen fehlender Transparenz die Einhaltung von Umwelt-, Qualitäts- oder
Tierschutzstandards nicht beurteilt werden. Auch gebe es keine Vorschriften für fairen

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.11.2013
MARC BÜHLMANN
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Handel. Eine bessere Qualität der Produkte würde einen höheren Preis rechtfertigen.
Das Begehren soll im Januar 2014 ausgereift sein und den Delegierten vorgelegt werden
können. 56

Verbände

Natur und Umwelt

Der Schweizer Tierschutz reichte im Juli seine Volksinitiative für die Einführung von
Tierschutzanwälten mit rund 145 000 gültigen Unterschriften ein. 57

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.09.2007
HANS HIRTER

Der Bundesrat sprach sich gegen die im Vorjahr vom Schweizer Tierschutz eingereichte
Volksinitiative für die Einführung von Tierschutzanwälten aus. 58

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.05.2008
HANS HIRTER

1) Bund, 1.6, 18.8 et 4.11.93; Gnueg Heu dune!, 1993; Presse des 22.1, 8.2, 28.5 et 30.11.93; TA, 3.12.93; TW, 5.2.93.; FF, II, 1993,
p. 274 ss.
2) Bundeskanzlei Chronologie Volksinitiativen: Fair-Food-Initiative; Medienmitteilung Grüne vom 26.11.15; NZZ, 27.11.15
3) BBI, 2016, S. 8391 ff.; TA, 27.10.16
4) AB NR, 2017, S. 1560 ff.; AB NR, 2017, S. 1659 ff.; Studie von Elisabeth Bürgi Bonanomi (UNIBE) — Nachhaltige Agrarimporte
in die Schweiz?; TA, 21.7.18
5) AB SR, 2018, S. 35 ff.
6) AB NR, 2018, S. 267
7) AB NR, 2018, S. 565; AB SR, 2018, S. 259
8) APS-Inserateanalyse vom 17.9.18; Communiqué de Presse - UDC Vaud - mots d'ordre votations du 23 septembre 2018; AZ,
28.2.18; TA, 3.7.18; Lib, NZZ, TA, 10.8.18; NZZ, TG, 15.8.18; NZZ, 17.8.18; TA, 20.8.18; NZZ, 21.8., 22.8.18; TA, 24.8.18; SGT,
27.8.18; TA, 28.8., 29.8.18; SoZ, 2.9.18; SGT, TA, 3.9.18; BLZ, Lib, TA, 4.9.18; AZ, BLZ, 5.9.18; SZ, TG, 11.9.18; LT, Lib, TG, 12.9.18;
NZZ, SGR, 13.9.18; NZZ, 15.9.18; So-Bli, 16.9.18; SGT, 20.9.18; TA, 22.9.18; 24H, BaZ, Blick, Exp, LT, Lib, NZZ, SGT, TA, 24.9.18;
24H, TA, TG, 25.9.18; WoZ, 27.9.18; TG, 28.9.18
9) Rapport VOTO sur les votations du 23.09.2018_FR
10) AB NR, 1985, S. 1261 f.; AB NR, 1985, S. 1298; AB NR, 1985, S. 457 ff.; AB SR, 1985, S. 374 ff.; AB SR, 1985, S. 462 ; BBl, II,
1985, S. 289; Presse vom 7.3.86; 23.8.85; 18.10.85; 3.12.85. ; TA, 30.10.85, 18.11.85, 30.11.85 ; TA, 30.10.85 ; SGB, 31.10.85,
14.11.85; BZ, 7.11.85 ; NZZ, 8.11.85, 20.11.85; Ww, 43, 24.10.85, 46, 14.11.85; PZ, 44, 27.11.85.; Vox, Analyse der eidgenössischen
Abstimmung vom 1. Dezember 1985, Zürich 1986; wf, Dok, 43, 28.10.85
11) AT, 18.6. et 30.8.90; LM, 30.5.90; NZZ, 19.6.90 et 13.8.90; presse des 30.5., 21.6., 22.6. et 4.10.90; RFS, 4, 23.1. et 41,
9.10.90; TA, 21.11.90; Suisse, 11.3.90 et 30.5.90 ainsi que TA, 25.6.90.; BO CE, 1990, p. 792 ss.; BO CN, 1990, p. 1132 ss.
12) FF, I, 1991, p. 555 ss.; Presse du 27.10.90.
13) FF,1991, I, p. 555 ss.; NZZ, 19.2. et 24.10.91. 
14) BO CE, 1991, p. 195 s.; BO CE, 1991, p. 331.; BO CN, 1991, p. 223 ss.; FF, I, 1991, p. 1257 ss.; FF, I, 1991, p. 1297 ss.; Presse du
5.3., 15.3.91 et 15.11.91; SGT, 9.3.91; AT, 13.3.91; NZZ, 14.3. et 17.9.91. 
15) FF, III, 1992, p. 725; Presse du 17.2.92
16) Presse des mois de janvier et février 1992.
17) Presse des mois de janvier et février 1992.
18) Presse du 24.7.91. 
19) FF, 2003, p. 444; presse du 24.1.03.
20) FF, 2003, p. 5412 s.; Rapport de la Commission de la science, de l’éducation et de la culture du 30 juin 2003; BO CE,
2003, p. 928 (décision de suspension); presse du 24.7.03 (concernant le contenu de l’initiative).
21) FF, 2004, p. 3077 ss.; Express, NZZ, QJ et TA, 8.6.04.
22) FF, 2004, p. 4439 ss.; BZ, LT, NZZ et 24h, 31.8.04.
23) FF, 2005, p. 2535; LT, 5.2.05.
24) FF, 2006, p. 1041 ss. ; Bund et Lib., 31.3.06.
25) FF, 2007, p. 5759 s. ; presse du 27.7.07.
26) FF, 2008, p. 3883 ss.
27) BO CN, 2009, p. 1228 ss. et 1826 ; BO CE, 2009, p. 824 ss. et 1002 ; FF, 2009, p. 6007 s.
28) Presse du 16.1 au 7.3.10.
29) FF, 2011, p. 6931 s. ; Lib. et 24h, 8.10.11.
30) BBl, 2012, S. 5829 ff. und S. 8027; NZZ, 19.6.12.
31) BBl, 2014, S. 427; AZ, 5.4.13; Blick, 13.12.13.
32) www.hornkuh.ch; SO, 20.4.14; TA, 27.9.14; BU, 23.10.14
33) LZ, 14.1.15; BZ, 17.2.15; SO, 11.10.15; SGT, TG, 23.3.16; LZ, 24.3.16
34) BBl, 2017, S. 1647 ff.; LZ, TA, 16.2.17
35) FF, 2017, p.5797; AZ, 1.9.17; LZ, 27.9.17; Lib, TG, 4.10.17
36) AB SR, 2017, S. 674 ff.
37) FF. 2018, P. 3324 f.; Blick, 12.6.18; TG, 13.6.18
38) AB NR, 2018, S. 755 ff.
39) AZ, SGT, TA, TG, 3.10.18; SoZ, 7.10.18; AZ, Lib, 11.10.18; AZ, SGT, 12.10.18; NZZ, 13.10.18; AZ, BaZ, LT, Lib, NZZ, SGT, SN, TA,
TG, 17.10.18; WoZ, 18.10.18; TA, 19.10.18; NZZ, 20.10.18; AZ, 23.10.18; Blick, SGT, 26.10.18; LT, 29.10.18; AZ, 30.10.18; NZZ, SGT,
TA, TG, 31.10.18; LT, SGL, 3.11.18; TA, 6.11.18; BLZ, BaZ, SGL, 7.11.18; WoZ, 8.11.18; NZZ, TG, 10.11.18; Blick, Lib, 12.11.18; Lib, TA,
14.11.18; Lib, NZZ, 15.11.18; NZZ, 16.11.18; TA, 17.11.18; BaZ, 20.11.18; BaZ, Blick, LT, NZZ, SGT, TG, 26.11.18; BaZ, NZZ, 27.11.18; AVF,
30.1.19; AZ, 10.2.19
40) Milic et al. (2019). VOTO-Studie zur eidgenössischen Volksabstimmung vom 25. November 2018
41) FF 2019, p. 2977 s; AZ, 18.3.19; LT, TA, 19.3.19; SGT, 8.4.19
42) FF, 2019, p.6577 s.; LT, TA, 18.9.19; TG, 20.9.19; TA, 18.10.19
43) Communiqué de presse de la CSEC-CN du 14.02.2020; Communiqué de presse de la CSEC-CN du 14.08.2020
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AZ, NZZ, TA, TG, 13.8.20
45) AB NR, 2021, S.1521 ; AB NR, 2021, S.339; AB SR, 2021, S.470; AB SR, 2021, S.734 ; Blick, 7.6.21; Blick, LT, Lib, 8.6.21
46) Communiqué de presse de la CER-CN du 20.10.21
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49) Blick, NZZ, 6.1.22; 24H, TA, 7.1.22; NZZ, 8.1.22; AZ, NZZ, 10.1.22; TA, 11.1.22; Exp, 14.1.22; LT, 15.1.22; TA, 18.1.22; NZZ,
19.1.22; 24H, NZZ, TA, 21.1.22; LT, Lib, SGT, 22.1.22; WOZ, 27.1.22; CdT, 28.1.22; Blick, 29.1.22; So-Bli, 30.1.22; 24H, NZZ, SGT,
TZ, 31.1.22; TA, TG, 1.2.22; 24H, CdT, TA, 2.2.22; NZZ, 3.2.22; SGT, TA, 4.2.22; LT, NZZ, 5.2.22; LT, 7.2.22; NZZ, 8.2.22; Blick,
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50) AB NR, 2022, S. 622 ; AB SR, 2022, S. 250 ; AB SR, 2022, S. 48 ff. ; AZ, 23.2., 2.3., 3.3.22
51) FF, 2022, 1572; 24H, 29.6.22; 24H, Lib, 30.6.22
52) FF, 2022, 1573; 24H, 29.6.22; Lib, 30.6.22
53) Hauptstadt; So-Bli, 12.6.22; 24H, 14.6.22; LZ, 21.6.22; Lib, 29.6.22; 24H, 9.7.22; TA, 11.7.22; 24H, 12.7.22; SGT, 25.7.22; Lib,
TZ, 9.8.22; 24H, 10.8.22; NZZ, 12.8.22; APZ, 13.8.22; TA, 15.8.22; NZZ, 16.8.22; WOZ, 18.8.22; AZ, LT, 20.8.22; Blick, 23.8.22;
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LT, Lib, NZZ, TA, 26.9.22
54) BBl 2020, S. 541 ff.
55) NZZ, 22.5.06. Die DV hiess die Unterstützung der Kriegsmaterial-Initiative im Juni gut (SGT, 26.6.06).
56) NZZS, 3.11.13; NZZ, 5.11.13.
57) FF, 2007, p. 5759 s. ; presse du 27.7.07.
58) FF, 2008, p. 3883 ss.
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